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Du barreau et de la magistrature suivis d'un essai sur les jurisdictions
J'éprftBve BB boBbenr togt p«rtiêidier à vdns déêer ce Mvre, qii n'esl pfone ex^torafioD rspide de Bos fractions latiofiales i Vesdroit da Barreau et de la lagistratore, fondiés Tad et Taitre, depnis nos alemtfeBs réTolBti<HiBaires, dans bbc déplora' bh ééeoBsidèfation.
ToDt ce qui se retrempe i ees soorces reçoit une vie nooTelle, on baptême nooYeao, en eonti* nnant d'être, aveele progrès des temps, ce qne nos pères l'ont fait, c'est-à-dire illustre et grand! — Tout ce qui s'en éloigne se corrompt, se dégrade, et crée, vous le. savez, le désordre général qui détruit les institutions.
Issu du sang de nos Rois, vous portez au cœur le culte de ces traditions antiques, non pour faire rétrograder l'avenir dans le passé, mais pour faire entrer ce passé dans l'avenir.
Aussi, nos populations méridionales, qui redisent avec bonheur, votre nom, parce qu'il leur a toujours été cher,— qui honorent votre caractère, parce qu'il est noble et grand, et votre gloire militaire, parce qu'elle est brillante et pure, Ee vous sont pas moms dévouées à un autre et précieux litre : elles vous aiment, et je suis heureux de le dire, comme défenseur aussi ardent qu'éclairé, à Frohsdorff comme à
Venise, de ees autres traditions qui consacrent, en Franee, les droits eomme les devoirs de tous, ceux du peuple comme ceox dBBoi;»Elles vous chérissent comme défenseur de ce DROIT-NATIONAL enfin si méconnu de la mauvaise foi, si dénaturé par l'intrigue,—mais, aussi, si glorieusement réhabilité par des hommes de cœur, de dévoàment et d'intelligence qni nous ont appris, pour ne plus Toublier, que si, pendant 14 siècles, nos libertés nationales ont fait de la France la première des nations, c'est encore par elles — et par elles seules-Hiue nous pouvons redefenir le plus grand des peuples !
J'ai l'honneur d'être, avec une haute et respectueuse considération,
Général,
Votre tout dévoué serviteur,
FRÉDÉRIC BILLOT
Paris, 14 Octobre 1851.
Mais Qiie République n'est' capable de rien!...
(Alexandre We IL L, Ce?». oS^ /«>!(?«., p. 2i6.)
Est-U tcmpâ de demander ati pays Ifté , réformés Sérieuses et profondes qu'il attend? telle est la question qu'on se fait en présence des misères de notre époque.
Peut'On se promettre, en effet, d'abou- Ur ail milieu des abcrratiçn^ et des conflits
produits depuis IMnauguration, parmi nous, de la république démocratique ?
Si Tordre et la liberté ne régnent point au sein de la société, comment oser espérer le succès de réformes qui ne peuvent être obtenues qu^au sein de cet ordre et de cette liberté?
Il y a soixante ans que le pouvoir est équivoque , incertain , ambulatoire parmi ttous;
Depuis que la liberté n^a plus de rives i depuis que ses flots tumultueux ravagent les intelligences au lieu de les féconder; — ^ depuis que Tordre de la veille n'est plus sûr d'être Tordre du lendemain '^-^depuis
que la majestueuse harmonie de notre constitution séculaire est suspendue , nous vivons au hasard
La patrie a été^ dans cette période sexagénaire, alternativement à la merci des fu-* reurs d'une multitude toujours égarée quand elle n^était pas sanguinaire^d^un soldat audacieux , d'un quoique couvert de sang et de boue ou de saltimbanques jouant, pout la deuxième fois, au fratricide avec Ic drapeau de la fraternité!...;
93 a tout renversé, tout détruit de fond en Comble, tout. . • . , jusqu^à l'idée de Dieu !
Cependant, au milieu de tant de ruines, il fallait reconstruire. Bons ou mauvais ^ la 9ôci^ a besoin d^abris..:.,
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Des architectes en cléHre ont refait à la hâte , non une arche conservatrice , mais une barraque constitutionnelle qui, peu de temps après, devait être emportée partm ouragan furieux ! . . . .
Dès ce moment , ce ne sont plus des hommes mais des bêtes féroces qui hurlent au milieu de la tempête.... Ils tuent, ils assassinent les victimes... et c'est dans leur sang: quUIs délayeront le ciment qui doit servir à Pédifice nouveau dont les fondements seront posés sur des ossements hu-« mains!...
Leur fureur homicide diminue ; mais leur aveuglement n^est pas moins profond* Au milieu du cahos qu^ils ont produit, ils veulent imiter le droit et la justice en inventant une contrefaçon du droit et de la justice! mais Dieu déjoue leurs complots lîberlicides \ et le colosse, élevé par Iç'ur pré-?
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somptueuse imbëcilitë^ disparatt dans IV bîme qu'ils lui avaient eux-mêmes creusé !
Comptez les œuvres de ces géants orgueilleux ; elles gisent frappées de la foudre dans un même et honteux cercueil.... c'est Je sort de tout ce qui s'élève contre les lois de Dieu et de sa justice.
Que reste-t-il donc de toutes ces agitations^ de tous ces bruits lugubres qui ont épouvanté la terre ? Comme souvenir, il en reste du sang , des larmes ; comme conquête, des ruines et des tombeaux!...
Cependant un rayon de cette justice éternelle brille encore un moment à Thorizon de la France ; €t la France, sous son éclat, s'enrichit d'un continent nouveau.
Mais cet incomparable triomphe de vai t être recouvert d'un voile de deuil. . . . L'ordre est décapité; nos libertés restent sans voix...^ et la France, mise au lit de Procuste, n'a
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plus que la taille des nains révolutioii^ nfiires qui crient : vive la liberté ! du haut du pavé avec lequel ils Pont détruite ! Ils d£Fublent la France de sa dixième cpnstijtU"tîon de rechange, espèce de robe de PifesMis dévorant son honneur et sa prospérité.... Et la France porte ce haillon que le mépris déchire en la vengeant , en un seul jour, des hontes et des souillures d'un règne de 18 ans!...
Maintenant, le droit et la France auront** ils leur tour?...
1848 se lève au cri de : Vive la réforme !
Alors 11 ny en avait qu'une à solliciter,
de réforme , parce qu^elle dominait toutes* les autre& ; cVtait Tabolition du monopdie qui^ renverse I devait entraîner dans sa ciiute toutes les turpitudes et toutes les corruptions du r^ime détruit,
Il n'en a pas ëtë ainsi :
La France, dégagée d^une usurpation et du monopole qui Pavait produite, est redevenue la proie d^une usurpation nouvelle, plus audacieuse encore que celle quiven^iit de succomber;
Us étfiient 219 au 7 août i ils n^sont plus que il le 25 février : les liçns de Tarbitraire et du despotisme se sont resserrés.
Les derniers consuls se sont imaginé qu'il suffisait de jeter une .constitution quelconque à la tête d^un grand peuple et de crier à 36 millions d^hommes du haut du balcon de rHôfeUde* Ville de Paris î
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« La république est proclamée ! Le peuple » est uni ! Que Paris reprenne son aspect » accoutumé ^ le commerce son activité et » sa confiance !.• Encore deux jours et la » paix sera inébranlablement assise (1)!..»
Quelle union ! Quelle prospérité ! grand Dieu !
Disons-le : quelles épouvantables impostures ! ! . . .
On ne décrète pas plus la prospérité qu'on ne décrète la constitution d'un peuple. -T- Les constitutions ne se font pas ; elles se déclarent. —'Elles ne s^imposent pas ) elles s^approprient ; elles ne sont ni Touvraga d'un seul, ni Toeuvre d*une fraction, mais Tœuvre de tous. Elles sont le produit de la liberté. . •
(1) y. au Bulletin des Lois la proclamation du gouvoraomciit provisoire.
Cependant ils avaient dît : « Nous des* » cendrons au fond du peuple et du » pays (1 ) ! ... — Sans ratification, il n'y a » point d'acte (2) ! • . . »
Et ils ne sont descendus que dans le mépris des droi(s de la nation, et ils n'ont ratifie que l'arbitraire !
Aussi la France ressent-elle, depuis trois ans, jusqu'au fond des entrailles, les conséquences funestes du gouvernement liberticide imposé en février. ••
Les défaillances nous ont donné l'acclamation du 4 mai ; — Les défaillances et les perfidies nous ont donné la rue de Poitiers, — La même direction politique, à jamais déplorable^ a produit le douaire ; la loi du
(1) Lamartine.
(2) Ledru-UoUio.
31 mai et tous les avortements qui Pont suivie.
Tous les partis ont produit leurs aberrations ou leurs fureurs ; le socialisme a enfante les journées de juin; — L'orléanîsme la conspiration du 2 novembre avec le crétonisme pour - avant-coureur ; —et Tabsolutisme la nauséabonde circulaire- Barthélémy !..
La France appelant le droit commun, la France invoquant son droit, ses libertés, n'a point été écoutée !. . Cependant elle s'agîte et ses geôliers eux-mêmes en sont épouvantés... Ils ont voulu naguères toucher à ses liens en invoquant la liberté, et la liberté leur a répondu par un dédaigneux sourire que son nom ne pouvait être invoqué tant que les chaînes du 31 mai ne seraient point brisées.
En attendant, rien ne se fait. . .
L'oppression a change de rue ; elle ne s'appelle plus Poitiers^ mais Bivoli. Ce n^est plus de la fusion, mais de la confusion élevée à la dernière puissance.— Le torrent des faits les entraîne ; le fleuve majestueux des principes ne coule plus pour eux... Wîesbaden et Claremont sont frères, frères comme Abel et Gain, comme Etéocle et Polinice, jusqu'à ce que Tun ait égorgé Tautre !.. Et le sacrifice n'est pas loin... Demandez-le plutôt au honteux pèlerinage de Claremont!..
Dfijns cette ère d'intrigues et de décepr tions^ rittipuissance des uns^ la nullité de^^
autres n'est*-elle pas révélée par tous les actes * sortis depuis bientôt quatre ans des mains des pouvoirs publics ?
En présence des satisfactions aussi nombreuses que pressantes, réclamées par le pays, qu^ont fait les hommes chargés de ses destinées?
Il est temps de le voir et de le juger : Après la déclaration excentrique d^une république démocratique ; — de ce gouvernement que Rousseau lui-même a déclaré impossible ; — < et que cepenjiant dans une inexplicable folie quelques-uns appellent le gouvernement absolu dçs peuples, le gouvernement par excellence, le gouverne-
ment d*im droit divin nouveau, un million de fois plus absurde que rancien,-«-noui avons eu au Luxembourg renseignement * théorique pur du socialisme, et son application dans les ateliers nationaux qui, après avoir vécu de desordre et de ruineuse oisiveté, devaient s'engloutir dans le sang.
Des théories sociales, descendons dans des faits qu^il est mieux permis de saisir et qu^on pouvait aborder sans compromettre la société et sans en ébranler les^ses ;
Rien n'a été plus magnifique quelegouvernementprovifoire, plus riche.. • en pa« roleS) plus riche..* en promesses que luii
Il nous avait promis la suppression des thxes sur le timbre delà presse périodique,, la suppression des octrois, la suppression de Timpôt sur le sel !.. Il nous avait promis surtout une loi qui devait profondément modifier le système des contribution^ iodî-
rectes. , . A ces promesses ont succède Pabolîtion du timbre^ Fabolition de Timpôt du sel : c^ëtaît magnifique, nous le répétons î
Et, quelques jours après, Timpôt du timbre de la presse périodique a été rétabli plus onéreux que jamais !
Les octrois ont été 'maintenus sauf la suppression toute privilégiée des droits sur les viandes de la boucherie de Paris !
L'impôt du sel a reparu dans une taxe de consommation !
Les contributions indirectes n^ont été modifiées sous aucun rapport !. .
Ce n'est pas tout :
Le cautionnement de^ journaux avait été aboli ; — » lô cautionnement des journaux a été rétabli, augmenté^ et les entraves de la presse rendues plus nombreuses et plus difficiles qu^autrefois !
pw avait aboli les exercices et remplacé
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l'impôt sur les boissons par un droit fixe de consommation ; — la loi du 20 décembre 1 849 à été abrogée ; et cet impôt, le plus odieux de tous, a repris le rang qu'il occupait dans Téchelle des charges publi-^ ques!
On avait aboli la contrainte par corps ;— » et le 13 décembre 1848, ce débris^ pour nous servir du langage du décret de sup-^ pression , de la législation romaine Irai-tant les ^personnes comme les choses^ a été ressuscité !-..
On avait, par deux décrets, affecté d'une contribution de un pour cent les créances hypothécaires ; — et, le 9 août 1848, ces deux déerets ont été abrogés.
On avait suspendu le travail des condâm-* nés dans les prisons ; -— et le travail s'y fait aujourd'hui comme dans le passé.
Le 7 mars 1848, on engageait à payer
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Timpôt en donnant au peuple Passuranee qu^ii ne serait exige aucun sacrifice extra*ordinaii*e ; — - et^ le 16 du même mois^ on décrétait, au mépris des droits de tous, les désastreux 45 centimes !i . •
Le même jour (7 mars), dans une pensée toute philanthropique^ on élevait à 5 pour cent Tintérét de Targent déposé aux caisses jdVpargnes ; — et deuv jour^ après ^ ou reconnaît dans ces caisses un déficit de plus de 355 millions que Ton propose de rem-hourier d^abord, suivant certaines catégo« rieSf en nature, en bons du Trésor à longue échéance et en inscription» de rentes... ; et le *? juillet suivant, on rendait cette me^ sure définitive, en consommant une véritable spoliation par la * consolidation des livrets en renies 5 pour cent au cours de 80 francs !! — Consolidation qui est Texpropriatidn de? déposais, çQnunç 1^ T^nte de
5 pour cent sur un cours de 80 est une spoliation du Trésor public, après avoir etë celle des contribuables qui le remplissent.
On porte une loi sur Tassistance publique ; et cette loi dérisoire n'est qu'une pitoyable accolade placée à côté de tous les établissements existants avec un conseil de surveillance établi par un arrêté spécial.
Quel siècle que le nôtre ! quels réformateurs que ceux que nous venons de voir à Tœuvre ! . . . .
£t au milieu de toutes ces hachures, de toutes ces incohérences, de toutes ces jongleries^ de toutes ces impuissances, de tous ces avortements misérables, apparaît l'Assemblée rtationale qui, le 4 mai, avant de commencer ses travaux, vient déclarer, au nom du peuple français (qui ne lui en avait pas donné le mandat), et a la face DU MONDE ENTIER (quî prenait peu de part
à cette haute comédie), que la république proclamée le 24 février, est et restera la forme du gouvernement de la France! 11
^i le 5 mai, la même Assemblée, sur le péryçtile.de son palais, vient faire 14 pirouettes (d^autres disent 17, sans doute parce que le nombre impair plaît aux Dieux...), en faveur de la république!
Et le 7 mai , le gouvernement provisoire présente le compte-rendu de ses hauts faits, et il a Timpudence de nous y déclarer « que la république s^était proclamée elle-même par la bouche de tout un peuple et qu'il n'avait fait qu'écrire le cri de la nation!!!
Et le 8 mai , T Assemblée ^Nationale déclarait que le gouvernement provisoire avait bien mérité de la patrie î!!
Quelle dérision ! quelle sacrilège plaisanterie!!!
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I^ous Tenons de ymr et de dire que lien ne s'était fait sous le ^gouvernement provisoire démocratique par excellence. Rien ne s^est mieux accompli sous le Gouverne^ iqent définitif %0Y\k de la même source^ il %ut le dire avec le plus profond regret.
Cependant nous devons parler de la loi 4u 10 janvier 1849, sur Passistance publique..,.
Soyons juste vis-à-vis de tous; tenons compte dos bonnes intentions, mais ne nous laissons ptHnt surprendre par des discussions plus ou moins habiles, qui ne trouvent Ki«lgpifiqvie que ce qui est, pour décharg^er un passé odieux du reprodie mérité d^oubli de ses premiers devoirs envers la société*
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La Constitution, dans l'article 8 de son préambule, déclare que la République « doit, par une assistance fraternelle, assurer Texistence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille , des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler. »
Depuis le 4 novembre 1848, date de cette Constitution, comment a-t-on réalisé ces vœux?
Une Commission de trente membres a été prise au sein de l'Assemblée. Cette Commission intitulée de V assistance et de la prévoyance publiques^ a, par Torgane de M. Thîers, fait^ le 26 janvier 1850, un volumineux rapport , embrassant la vie entière de rhomme et parcourant le cercle de ses misères, depuis sa naissance jusqu'à sa mort*
Nous ne pouvons nous dispenser de présenter ^^ ici, une analyse aussi succincte que rapide de cet important travail :
Pour le premier âge, a dit M. le rapporteur, il faut recueillir et allaiter Tenfant que la mère délaisse par honte ou insensibilité, aider la mère qui a le courage de ne pas abandonner son enfant, veiller dans les crèches ou les salles d^asile sur celui qu'elle est obligée de négliger pour aller gagner sa vie, — empêcher qu'on n'abuse des forces de Tenfant trop jeune ; tâcher, s'il tombe en faute, que la correction ne soit pas l'occasion d'une corruption plus grande ; le patroner enfin quand il entre dans la carrière du travail... — M. le rapporteur entrevoit Ja probabilité du rétablissement des tours dontla suppression, dans beaucoup de localités, a été si fatale à un grand nombre de naissances... — Il annonce quelques amé-
lioratioDS pour les salles d'asile. . . — « Il nous apprend qu^il est urgent de faire exécuter la loi, d'ailleurs si imparfaite selon nous, qui défend d^abuser des forces des enfants dans les manufactures^ »- de réformer en entier le système d^emprisonnement pour les jeunes détenus et de s'occuper de Tapprentissage.
Passant à Page mûr, M. le rapporteur nous dit qu'il faut s'en rapporter davantage àPhommequi^ayant Tusage de ses forces, n'a pas besoin que la société s'occupe autant de lui, et qu'il doit plutôt lui rendre des services qu'en attendre d'elle. — ' Il s'élance de cette pensée générale, peu réfléchie à notre avis pour ne pas dire aveugle et înconcevablement égoïste^ pour se prononcer énergîquement contre le projet de nouveaux établissements de crédit pour l'industrie. Il croit peu au crédit foncier tel qu'on vou-
draît retatlîr à l'îmîtàtîon des lettres de? gage de rAUémagne, et condamiie absolument celui qui tendrait à rintrèduciîoii du papier-monnaie. — Il repousse tormellement, et, ici, avec la plus haute raison, le droit au travail ; il éloigne de même les associations ouvrières qui ne se fonderaièné qu'avec un capital fourni par TÈtat , et il espère peu des autres associations, parce que, selon lui, elles ne présentent pas un principe d'action suffisant.— Ensuite, pour éviter les chômages, M. Thiers propose timidement une nouvelle distribution des travaux de TEtat, qui seraient ralentis pendant que Pindustrie prospère , et développés quand elle chôme. Une division nouvelle, dite des travaux réservés^ serait créée pour atteindre ce but désiré. — La colonisation en Algérie et les sociétés de secours mutuels semblent à M. le rapporteur le com-
plément le plus heureux des améliorations appelées par les souffrances des classes ouvrières!!.. Une loi sur ces sociétés, une loi sur les logements mettront un terme aux réclamations publiques. . .
La vieillesse, à son tour, trouvera dans les dépôts volontaires par elle faits aux caisses d^épargne, des revenus assurés. Ceux qui auront manqué de prévoyance , auront rhospice pour refuge, à moins que TEtat ne se décide, dans des cas fort rares, à servir de modiques pensions à domicile.
Quant aux caisses de retraite à retenue obligatoire, il ne faut pas en parler, parcequ'elles grèveraient TEtat d'une dette de plus de 30 milliards , s'il faut en croire M. Thiers et les tables de Déparcîeux.
Tel est le résumé de ce rapport dont n^us allons maintenant rechercher et énumérer les malheureux enfantements.
Depuis le 26 janvier 1850^ date du rapport, nous rencontrons, sous la date du 7 mars suivant, une loi dWdre qui détermine les moyens de constater les conventions entre patrons et ouvriers, en matière de tissage et de bobinage. C'est une amélioration sans doute qui prévient beaucoup de contestations ruineuses pour Touvrier, mais qui n^ajoute pas une obole à son bien-êfre ; elle Tempêche de perdre mais elle ne Tenricbit pas; elle ne fait que prévenir les chicanes qui pouvaient diminuer son pécule, en mettant un terme à de scandaleuses spéculations de certains maîtres assez vils pour profiter de la détresse
de leurs ouvriers pour leur imposer des réductions difficiles, pour ne pas dire le plus souvent impossibles à contester^
Puisqu^on introduisait le livret dans une industrie pour servir de régulateur entre le maître et Touvrier , pourquoi n'en a-t-on pas fait l'objet d'une règle générale pour toutes les personnes placées au service d'àutrui ? Pourquoi cette distinction , ce privilège pour les uns et cette indifférence ou cet oubli pour les autres ? — Pourquoi, par exemple , continuer de vouloir qu'un maître , rarement sans doute, mais quelquefois assez scélérat , en soit cru sur sa simple affirmation pour le paiement des gages de ses domestiques ? Pourquoi n'a-ton pas saisi cette occasion pour abroger solennellement Tarticle 1781 du code civil qui consacre au profit des maîtres, un privilège odieux en insultant à la dignité de
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rhommê? Pourquoi sous ce rapport n'estoû pas revenu purement et simplement au droit commun, qu'une chambre française né peut manquer de bientôt proclafner ?
Voyons si nous rencontrerons quelque chose de plus complet sur la prévoyance et Tassistance publique :
Nous trouvoiis quelques crédits ouverts pour secours aux établissements de bienfaisance de toute nature. Ces secours, quoique tout-à-fait insuffisants et provisoires et n'engageant pas Fa venir, s'ils méritent toute notre approbation, ne constituent pas un des éléments essentiels de la prévoyance et de l'assistance publique , telle que le rapport de M. Thiers nous les fait comprendre.
Une haute raison de moralité faisait désirer depuis longtemps que la législation plaçât, sous la protection de la loi, ce
que des sociétés charitables pratiquaient depuis longtemps, quoique d^une manière incomplète. La loi du 10 décembre y a pourvu en éditant des dispositions qui affranchissent de tous frais les actes à obtenir pour faciliter le mariage des indigents , la légitimation de leurs enfants naturels et le retrait de ses enfants exposés dans les hospices. — Le but tout moral de cette loi est sans doute excellent; mais nous n'y voyons pas encore ce qu'on entend par prévoyance publique.
Nous venons de parler d'une loi portant un caractère particulier de moralité ; nous devons citer aus(sitôt , après elle , celle du 5 août 1850 qui s'occupe de l'éducation et du patronnage des jeunes détenus des deux sexes. C'est un premier pas de fait dans les voies pénitentiaires oii tout est à peu près encore à faire. — En effet ,
quel rôle ne devrait pas jouer dans Pensemble de la prévoyance publique tout ce qui se rapporte aux individus atteints par des peines afflictîves et infamantes? Qu'a-t-on fait pour moraliser les condam^ nds dans les lieux où ils subissent leurs peines? Que fait-on pour les moraliser quand ils en sont sortis? Quel avantage a-l-on retire , sous ce rapport , de notre immense colonie d'Afrique ? Quels vices n'accusent pas dans nos lois et les récidives des libérés et Tabsence de toute réhabilitation? — Tout est donc à faire sous ce rapport et nous devons répéter que la prévoyance de nos sages se trouve réduite à une désolante nullité !
Nous allons peut-être toucher à Pœuvre capitale de la commission de Tassistance et de la prévoyance publique^ dans la loi du 1 3 juin i 850, qui crée , sous la garan-
tie de TEtat, une caisse de retraite en rentes viagères pour la vieillesse ^ à Texemple de caisses semblables qui existent en Belgique ^ en Angleterre et en Prusse. Pour rendre justice à qui de droit » nous ne craignons pas de dire que cette institution, toute incomplète qu^elle est 9 est bonne. En effet, la caisse de retraites tient le milieu entre les tontines et les caisses d'épargnes. Le versement volontaire et limite ne peut être retiré que par les héritiers du déposant ^ si ce retrait a été stipulé. Gela vaut mieux que la caisse d^épargne, où le retirement est facultatif, oii les dépôts n^ont pas de limite. Gela vaut mieux que les tontines proprement dites, oti Tégoïsme seul trouve son compte. Cette loi, nous nous empressons de le reconnaître , porte avec elle des encouragements et remplit un but véritablement
philanthropique. —- Mais le secours qn^elle vient dFfrir à rhouune de travail eét ineomplet , je devrais dire illusoire^ tant que le dépôt ne sera pas forcé. Nous scmimes certes loin de partager Topinion de M. Thiers sur les résultats qu^il suppose à des retenues obligatoires et sur Tobligation où se trouverait TEtat de servir Tintërêt , diaprés ses calculs, de 30 milliards de dépôts. — Jusqu'à présent, les caisses d^épargnes ontofifert des avantages et des sûretés qui ont attiré la confiance universelle, I^es dépôts faits dans se» caisses balancées par les retraites, p^ont jamais , en France > depuis rétablissement des caisses d'^rgn^ , atteint le chiffre d^iin milliard. -— En supposant m^ntainant que le dépôt fût forcé, il ne pourrait jamais Tétre que pour certaines clasises 4c la population, pour oellbs sniv tout qui ont le défont ou les iMbitades
de rîmprévoyance. Ces classes qui appartiennent à des industries qui s'exercent dans vingt-cinq villes de France au plus, n'atteignent pas le chiffre de deux millions de personnes : car nous exclurions de la retenue obligatoire tous ceux qui seraient engagés dans les liens du mariage. On sait en effet que Thomme marié est en général porté à plus de prévoyance, et que, pour lui, la caisse d^épargne remplit tout le but désiré. — La crainte de grever l'Etat d'un capital trop considérable repose sur des calculs toutà-fait erronés , non point comme calculs arithmétiques , mais comme nécessité sociale devant s'appliquer à trente millions d'individus. Si ce calcul était vrai et si la retenue obligatoire était nécessaire pour procurer le bien-être à tous ceux qui ne l'ont pas, nous aurions donc aujourd'hui trente millions d'invidus demandant rati^
mône ou recueillis dans des hospices de charité, ce qui n^est pas, n^a jamais ëtëet ne sera jamais ! Ce qui revient à dire que , dans notre société, composée de trente-six millions d'hommes, il n'y en a pas le cinquième que l'imprévoyance réduise à une complète misère. C'est pour ce cinquième qu'il faut faire des lois et des lois utiles. — - A notre avis , la caisse de retraites fournira des avantages à ceux qui en auraient joui sans elle ; mais elle n'en procurera aucun à ceux que leurs vicieux penchants poussent au désordre et à la débauche. «—La loi du 13 juin est donc tout-à-fait incomplète.
J'aime mieux la loi du 1 5 juillet sur les sociétés de secours mutuels. Quoique cette loi n'ait rien inventé et qu'elle soit infé-* rieure en sagesse à des sociétés de secours! mutuels organisées dans diverses commua nés du trpiçi^me arrondissement des Bou^
ches-du-Rhône, où Ton en compte presc partout ; elle a cela de bon que ^ parmi avantages qu^elle procure, elle offre ce de faire déclarer ces sociétés établis ments cTutilité publique^ et d^assurer i secours temporaires aux sociétaires ms des, blessés ou infirmes, en plaçant sociétés sous la protection et la surveillai de l'autorité municipale , et en donnan leurs statuts une force qui les abrite caprice, aux sociétaires de IMndépenda et aux capitaux une sécurité entière.
Encore ici, il nV a ni dévoument, sacrifice; mais ne critiquons pas av d^avoir lu la loi sur Tassistance judiciaire )anvier1 851), rendue tout-à-fait capricîe ou illusoire par la nécessité de prodi un certificat négatif à Tendroit du pi ment des quatre contributions , de m< que la loi du 22 février suivant sur
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contrats ^^apprentissage qui manquera son effet par Tabsence de disposition sévère contre un apprenti rëtif et par i^absence d^encouragements sagement gradués , donnés à celui-ci dans le cours de son apprentissage. £t c'est précisément à cette cause qu^il faut attribuer tout le désordre qui se révèle chez les apprentis. Le travail étant pendant toute la durée de Tapprentissage absolument gratuit , Papprenti se décou-* rage ; où sHl se sent capable de quelque chose, il déserte pour aller faire quelque profit ailleurs : il ne sort de là que de mauvais ouvriers.
Une disposition sage sur ce point aurait poussé le maître à instruire Télève à progresser^ et Tbarmonie la plus complète aurait régné où il n'y a que des rapports de commandement et de servitude. -— Il faudra donc y revenir.
16 li«TROM€TIO!f.
Toute cette œuvre de rëgënëration e couronnée par deux lois , l^une du 20 ma 1851 relative aux comices agricoles , ai chambres d^agriculture et au conseil gén rai d^agriculture , lois de parade et de clii quant , ressemblant beaucoup à un air m gnifique chante aux oreilles d^un home qui meurt de faim et qui a besoin de pa et non de chansons ; -— et Tautre beaucoi plus sérieuse et plus intéressante du i mai modifiant , à Tavantage de Touvrie Farrété du 9 frimaire an 12, eu ce q touche les avances faites à celui-ci.
Voilà donc tout ce qu^a produit la pei sée d^assistance et de prévoyance publique
£n présence de ce qui était à faire , ce peut-être à peu près compté comme riei
Toutes ces lois , sans en excepter cel de Tassistance judiciaire dont Finitiati^ ne vient pa6 de la commission des trenb
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ne sont que des ébauches. La chambre ne s^est livrée qu^à des tentatives qui ne satisferont qu'à peu d exigences. Ce qu'il y a de bien dans nos institutions charitables ne vient pas d'elle. Elle n'a inventé ni les sociétés de charité maternelle , ni les crèches, ni les salles d'asile, ni les bureaux de nourrices, ni les hospices des sourdsmuets et des jeunes aveugles , ni des caisses d'épargnes , ni les sociétés de secours mutuels , rien enfin de ce qui tient à la bienfaisance générale émanant de la pensée
chrétienne.
La chambre a réglementé les rapports des ouvriers et des patrons en matière de tissage et de bobinage; misère !
Elle a créé une caisse de retraites bien oti mal imitée de celles de Belgique et d'Angleterre, sans retenue obligatoire, qui remplace les caisses d'épargnes et les ton-
tines^ sans certitude de succès; misé
Elle a réglementé les sociétés de seco mutuels ; misère encore !
Elle a fait une loi sur ^assistance ju< ciaire ; illusion !
Elle en a fait une autre sur Tapprenl sage ; pacotille !
Tout cela ne donne- t-il vraiment ] lieu de penser que le Président de la Ré] blique disait vrai dans la partie non édi de son discours au banquet de Dijon, k quHl avançait que la chambre accueil!
avec avidité toutes les mesures de répr sion, mais qu^elle repoussait systématiq ment tout ce qui pouvait améliorer la a dition des masses?
Si les lois, ainsi que le dit le rapporh que nous avons cité, « sont toujours le n nument le plus important et le plus i tructif pour l'histoire, » celles que nous
Di^itized by VjOOQ IC
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Dons de' rapidement indiquer n^aceuêeront que de l^égoîsme ou de rimpuissance»
KoQs ne craignons pas de le dire : si Fassistance se borne à de tels moyens^ elle e^t ridicule; si la prévoyance des pouvoirs publics ne va pas au-delà, elle est stupide.
Ëgoîsme, impuissance, ridicule, confusion, stupidité, peut-on rencontrer autre chose dans les éléments constitutifs du pouvoir public?... ou plutôt, y a-t-il parmi nous un pouvoir public?...
Nous Tavons dit : les grandes conmiotions, qui ont acLevé le dix-huitième siècle, ont tout détruit, le bon conune le mauvais, la forme comme le fonds, les lois
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comme les abus^ les excès comme les prii cipes.
Il faut le reconnaître, il y avait d abus et des abus révoltants.
Il y avait des ordres ; ils devaient di paraître.
Il y avait des privilèges; ils étaiei odieux.
LMndustrie était placée sous le joug < mille entraves ; il fallait les détruire.
L^égalité politique et civile des premie temps de la monarchie n^existaienl plu^ il fallait les proclamer.
Les charges publiques étaient inégales elles le sont encore aujourd'hui ; — il éta facile alors, il est encore possible aujoui d^hui d'invoquer à leur endroit un prii eipe de justice.
Il y avait encore des vestiges de féods litë ; il fallait les détruire sans retour. . .
Mais, à côté de ces abus, il y avait si* non beaucoup de choses au moins des principes à conserver.— -Il y avait quelque cbose d^inviolable et de sacré que les liommes peuvent, un moment^ méconnaître ; maisquMls ne peuvent impunément détruire.
Les institutions les meilleures se corrompent, non parce que leur principe est mauvais , mais parce qu^elles sont à la merci des passions humaines qui altèrent les meilleures choses.
Qu'était la papauté sous Serg^us III et Jean X?
Qu'était le clergé sous Grégoire VII ?
Qu'étaient les ordres religieux sous Léon X?
Gela implique -t-il l'idée d'immoralité dans les principes du christianisme ."^ £t malgré les troubles et les excès enfantés
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par la barbarie d^abord et ensuite par ]pdforiue, oserait-on dire que la religic en a dtë moins sainte^ moins divine» moii sublime et moins pure?...
Dans un autre ordre d^idees» qu^ëta la liberté sous Louis XIV ? Qu'était dignité de la France sous Louis XV?
Cela signifie- 1- il que la liberté et grandeur d^un peuple comme la Frani sont incompatibles avec la monarcbie?
Il y avait, au fond de cette société foi dée depuis quatorze siècles^ quelque choi d^inviolable et de sacré;
Il y avait, au berceau de la grande m tion, la liberté et Tégalité franchissai le Rhin avec Clovis, traçant la carte d la France plus grande et plus belle qv les sanglantes guerres de la Républiqu et de TEmpire ne nous Tout laissée ;
Il y avait Tunité religieuse, Tunité pc
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litique formant, dans un sublime coti'cours, la grande et majestueuse unité nationale,— - unité qui nous a sauvés des écueils de la loi de succession mérovingienne, qui nous a sauvés de la barbarie féodale et de la Théocratie, qui après des siècles d^inénarrables désastres a arraché nos plus belles provinces à l'invasion anglaise^ — unité qui a fait la France ce qu'elle est aujourd'hui ;
Il y avait la liberté et Tégalité qui nous ont donné les champs de mars et de mai, les justices permanentes^ Tabolition des épreuves et du combat judiciaire, la trêve de Dieu, les Etats généraux de la nation, — liberté qui, malgré un regrettable assoupissement ^ s'est réveillée, en 89, plus grande et plus majestueuse que jamais dans ces immortels cahiers où six millions de français sont venus rappeler à la fois les
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droits imprescriptibles du peuple ^ ceq non moins imprescriptibles du roi ;
Il y avait ce grand principe de déh gation héréditaire donnant au chef de VI tat le gouvernement et Padministration a pays; il y avait cette hérédité qui a fa dire à Benjamin-^Gonstant : « la monarchî n^est point une préférence accordée à u homme aux dépens des autres ; c^est un suprématie consacrée d^avance; elle de courage les ambitions mais n^offense poii les vanités... Un monarque montant su le trône que ses ancêtres ont occupé, su une route dans laquelle il ne sVstpoir lancé par sa volonté propre. Il n'a poii de réputation à faire; il est seul de so espèce, on ne le compare à personne Un usurpateur est obligé de justifier so élévation ; il a contracté Tengagemei tacite d^attacher de grands résultats à s
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fortune... On a beaucoup dédlamë contre les rois fainéants. Dieu nous rende leur fainéantise plutôt que Tactivité d^un usurpateur ! »
Il y avait une France unie à son roi comme un roi dévoue à la France^ grande et orgueilleuse de son autorité et par son autorité ; et les rois émancipaient les cooh munes, abolissaient Tesclavage^ ajoutaient des provinces à Tempire et préparaient cette ère de liberté qui ne devait définitivement éclore que sous celui qui devait en être à la fois le restaurateur et le sublime martyr !
Quels prodiges nVt-elle point enfantés cette France immortelle dans cette période de 1 ,400 ans, unique dans les annales du monde !
Sans doute la vie de ce grand peuple a été agitée... ses cbefs étaient des hommes
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et^ comme tels^ ils ont quelquefois manqua à leur devoir. ]Neles en excusons pas; mai sachons leur tenir compte des nécessites oi ils se sont trouve's placés.
Si Louis XI a été cruel, cVst pour abat tre les oppresseurs du peuple.
Si Richelieu a été impitoyable, c'es envers les tyrans de ceux que ïhiers ap pelle la vile multitude.
Si Louis XIV a été despote, intolérant c^est qu'il avait à compléter Tœuvre de soi prédécesêeur et à maintenir Tunité reli gieuse et politique, attaquée sous le mas que de la réforme par les débris des grand feudataires. Rien n^est intéressant à recueillir sur ces grands personnages de no tre histoire, comme Topinion d'un conventionnel lui-même, Bailleul : « Quelque personnes ne voient dans le cardinal d Richelieu^ dit-il, qu'un tyran qui a em
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ployë des moyens de gouvernement atroces et elles s'e'tonnent qu'on ait loué un tel homme. Elles ne voient pareillement dans Louis XIV qu'un despote altîer qui a plutôt persécuté les gens de lettres, qu'il n'a encouragé la littérature.
« Certes, je n'aime pas les tyrans et les despotes, mais je remarque dans Richelieu un ministre qui a terrassé un corps formidable, lequel était le fléau d'une immense quantité d'hommes , considérés en masse ou pris individuellement. Je vois un très grand bien dans sa conduite, et je conçois que Phumanité, délivrée des désordres de Tanarchie , d'une tyrannie oligarchique non moins insupportable que le pouvoir d'un seul ; je conçois que, dans ce moment de délivrance, l'esprit dégagé des entraves qui Tenchainaient de toutes parts, produise des merveilles et qu'on les attribue
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à rautoritë à laquelle on doit un ref audsi favorable quMl était inattendu Deus nobis hœc otia fecit !
« Je ne Eais nul doute que la populati soulagée de Toppression des grands^ loi que le despotisme n'était pas encore i système 9 n'ait saisi cette lueur pour mai fester son énergie.
« Si Richelieu a employé des moye trop yiolentS) encore une fois tant pis po lui ; mais dans Tintérét public je ne d( voir que le résultat et le service. Si j'e tends les cris de ses victimes , les cris c milliers d^hommes qui gémissaient sous joug ) retentissent encore plus haut à n oreilles. Louis XIV > qui avait suivi le méi système, en assura le développement.
On peut donc pardonner quelque ch( à de tels hommes, parce qu'ils n'ont exag< que le bien et que leur pas^ipn pour c
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fendre et maintenir Tautoritë, si elle a eu des écarts, elle n'était excitée que par Tardent désir du bien public. Si de tels hommes , nous le répétons 9 eussent succombé à la tâche, que de malheurs la France n'auraît-elle pas à regretter aujourd'hui ! Ou plutôt si les révoltes féodales ou réformistes eussent triomphé , y aurait-il aujourd'hui
une France ?
Puisque nous sommes ainsi engagé à parler* de notre développement politique et social , il est indispensable ^ pour nous ^ de jeter les yeux sur les véritables éléments de notte prospérité publique.
Il y a des hommes assez stupides pôui" croire et pour enseigner que la France )»'e«t qiielq«e choee que depuis 89.
8i ' ïïmioDtîCTïoN;
Nous partageons peu un tel ayeogl ment.
Sans remonter plus haut , croit-on c rétablissement des métiers de Paris ] saint Louis, constituant Torganisation h rarchique des travailleurs sous le régii des corporations^ n^a donne, dans s temps, ni puissance, ni vitalité à no industrie ?
« I4» plupart de ces règlei&ents ^ dît illustre économiste contemporain qui n^ pits suspect, M. Blanqui], aîné, ont pi duit une véritable révolution dans les ai qu'ils avaient pour but de surveilkr , i perfectionner. On vit bientôt disparaît les nombreuses fraudes qui déshonoraie les ateliers et qui paralysaient les spéc lations commerciales. Quand même To ganisation des coi|)orations n'^aurait renc que ce service au travail 9 le bien qui c
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résultait devait être immense ; les trayailleurs se fortifièrent et se disciplinèrent. »
Si les successeiji^s de saint Louis n^y ont TU, pour la plupart, qu^un moyen de feire.de Targent; si ces corporations sont devenues un moyen d*oppression pour les travaiiieurs subalternes par les entraves apportées à Tinvestiture de la maîtrise , il n'est pas jugé, en dernier ressort, que le principe de ces corporations était mauvais.
Depuis que nous avons proclamé la liberté de produire , avons-nous décrété la liberté d'écouler nos produits ?. . . ^
La liberté absolue de produire^ sans la liberté corrélative et par conséquent absolue d'écouler, représente, aux yeux de Téconomiste , qui sonde à cet endroit la profondeur de nos misères , un magnifique navire, construit à grands frais, qu'on lance dans les boues d^un marais où il s'arrête et
se pourrit maigre les vents qui soufflei dans ses voiles...
Rencontre-t-on , dans toutes les phas< de nos révolutions , un ministre qui s rendu nos finances aussi prospères qi Sully, et qui ait mis un frein plus éne gique à la fureur des Traitans qui expk taient le pays avec une telle audace qui sur 1 50 millions demandés aux contribu blés , à peine 30 millions entraient-ils dai le trésor public? — Si ce grand minist a été le plus ardent propagateur du sy trnne fnençantiley si son' administration imposé quelques règlemens fâcheux au cou merce et à Tindustrie , c'était la- faute < son traips et non celle de son jugemen
lia France conservera une reconnai sance éternelle pour celai qui a voulu qui n'en a été empêché que pasTassassin de soij ipaUre, détruire l'art mépri§ai
de lu chicane , -fi- pour celui qui a crée le canal de Briare, les coches publics ^ les maisons de postes 9— pour Celui qui a réduit les impôts , amélioré les routes 3 les fortifications , le matériel de la guerre , le domaine public , — - pour celui , enfin, qui a préparé Tavénement des beaux jours du règne de Louis XIY , et qui a installé définitivement Téconomie politique dans les conseils des rois.
Qui a ouvert des bases plus larges et plus libérales à la production que Golbert? G^est lui qui a commencé la plupart des réformes dont nous poursuivons Paccomplissement aujourd'hui. — On lui d(»t Tédit de septembre 1664, qui réduit les droits d^entrée et de sortie sur les marchandises à des proportions convenables , et supprime les plus onéreux. — On lui doit une défenra qui devrait faire rougir nos philanthrope et
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législateurs modernes , ---- celle dé saisir , pour fait de taille , les lits , habits , pain ^ ohevaucc et'bœufs servant au labour ^ sânsî que les outils nécessaires aux artisans et aux manœuvres pour gagner leur vie.— On lui doit la réforme du cadastre pour arriver à une répartition plus juste de rimpôt. «^-On lui doit Pabolition dans* plusieurs cas ^ et dans dWtres la réduction à de justes limites des péages imposés aux grands chemins et aux rivières qui arrêtaient les marchandises au passage et en grevaient le transport d'une foule de frais abusifs, sans parler des retards et des avanies de tous genres.*— On lui doit Finstitution du conseil de commerce dont les membres étaient chargés d'exposer officiellement les besoins de leur profession et ceux de rîndustrie en général,— On lui doit la réduction aussi juste qu'impitoyable des
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chat^eê véndueé qu^il trouva ê&e de plud de quarante-cinq mille quand ih mille auraient luffl. «^ Ou lui ddit la révision du tarif deê douaneâ.
Golbeit n'épargnait ni eneouragements , ni sacrificeé pour activer Tesprit industriel et manufacturier. He lui doit-on pas auigi le canal du Languedoc F
Quel €8t lé ministre de là république démoeratique de 1648, qui ait révë de û grandes choses et qui en ait seulement entrepris une seule qu'on puisse eomparer au moindre travail du grand ministre de Fun de nos rois les plus absolus f
Tout cela, quoique déjà si considérable^ n^est rien encore à côté des ordonnances du commerce^ de la marine^ 4es eaux et forêts, etc... j qui exciteront à jamais l'admiration de la postérité. Laissons encore parler M. Blanqui : « Cette époque, dît-
il, demeurera ëternelleinent célèbre dans les annales de la science, parcequ^elle a démontré runion intime du progrès matériel et du jprogrès social. Que d^existences commerciales ont dû leur origine à ces Belles ordonnances sur la marine, sur le négoce, sur les manufactures dont Golbert était le dispensateur et Torgane ! Quand on les étudie avec attention, il, est facile de reconnaître qu'elles ont suscité à Taristocratie foncière une rivalité formidable, en donnant à tous les citoyens la facilité de s'élever à la fortune par la seule influence du travail. Les forces de la nation en ont été doublées, et Louis XIV a pu, durant les longues années de son règne, élever notre pays au premier rang des puissances ; heureux s'il n'avait point abusé des ressources immenses accumulées par son ministre ! Notre temps, si fertile
en essais hasardeux ^ n V bié^ qui puisse;
ÊTRE COMPARÉ A LA HARDIESSE DES CRÉA- TIONS DE CETTE ÉPOQUE ; on les dirait toutes fônduçs d^uQ seul jet, tant elles sont sag^ement Ci^rdonnëes entre elles et diri*gëes vers nn but identique.
« C'est* premièrement la situation^ des pauvres qui attire les regards de Tautorité. Tandis qu'en Angleterre on lés fustigeait, on les mutilait sous les auspices des lois draconiennes de Henri YIII, Golbert faisait rendre un édit pour établir à Paris une maison de refuge, où les indigents devaient être reçus comme membres ^i-vants de Jésvs-Christ^ et non pas comme membres inutiles de TËtat. Un autre édit de juin 1662, veut qu'il soit fondé un hôpital en chaque ville et bourg du royaume pour les pauvres malades, mendiants et orphelins qui y seront instruits
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aux méiierè dont ils pourront se rendre capables» Des primes d^eucouragementa sont accordées aux Compagnons qui ëpou-^ seront les orphelines de l'hospice de la Miséricorde : le roi veut dans ces cas <]U^on leur accorde la maîtrise sans frais. Les ordonnances rendues sous son règne témoignent des effbrts constants de ce prince pour extirper de ses Etats le fléau de -la mendicité) graye question de tous les âges et que le nôtre n'a su résoudre encore qu^en emprisonnements et en poursuites l £n même temps, la sollicitude du pouvoir établissait les premières maisons d'enfants*trouvés, devenues depuis lors des asiles plus meurtriers pour Tenfânce que ne se-rait Tabandon même ; et notre progrès ^e borne à compter les vietimes.
«... Une impulsion supérieure et unique présidait sur toute la surface du pays
aux mouvements delà production, disci^ plinëe comme une armée; et si quelques fois le gënie individuel a rencontre des obstacles dans la sévère conformité des règlements) la m^e des travailleurs a beaucoup gagné à leur promulgation.
€ Le génie de Golbert protégeait d'une sollicitude commune les intérêts de Tagri-^ culture, de l'industrie et du commerce.
C'est là sa véritable gloire; et tandis que nous dissertons encore sur ritoportance relative de ces trois principaux éléments de la prospérité publique, il en encourageait avec une égale ardeur toutes les branches.
«... Golbert avait songé à Timportance de* routes et il les fit réparer avec tout le luxe de ressources que lui permettait la fortune de la France. L'ouverture du canal des^eux mers, le projet du canal de
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Bourgogne et toutes ces lignes hardies si savanftnent tracées depuis sur la carte de notre pays, sont des témoignages frappants de sa sollicitude à cet égard... Golberteût pour système d^abais«er les barrières et de multiplier les transactions. Dans Pindustrie, il crée les conseils de prud'hommes ; pour le commerce, il publie successivement sa déclaration sur fe fait et négoce de la lettre de change et son immortelle ordonnanëË de mars 1673, notre premier code de commerce. Mais, c'est surtout la navigation qui lui doit les services les plus éminents... - -
<( On ne sait ce qu'on doit le plus admirer^ où de Tensemble de cette vaste législation économique, où de la net|j|^té des considérations sur IçsqiïfeUes ses arrêts étaient motivés. »
Si Louis ZIV, en mourant, lais^it plus
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de trois milliards de dettes, résultant des fautes qu^il avai|; commises, soit par la rëvoeatîon de Pédit de Nantes qui a entraîne Tëmigration c^es réformés, de leurs capitaux 'et de leur industrie, soit par les guerres malheureuses de la fin de son règne ;— -si Law, après rétablissement d'une banque de circulation dont les derniers ^t lugubres mystères se sont déroulés dans la rue Quinquampoix ^ a, sous l^^patronage d'un régent si peu digne de ce titre, fondé cette compagnie des IndjBS occidentales qai a été la cause de tant de déceptions et de tant de ruines, -— des idé^ plus saines quoique incomplètes sont venues prendre pljce dans Tintelligence des Economistes^ et ont préparé les voies que devaient éclairer, bientôt après, d'une si vive lumière, Adam Smith, par ses belles définitions de l£l valeur des capitavix, de 1» monnaie^ du
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travail ; •— > et Jean-Baptiste Say 5 par sa oélèbre théorie des débouches, qui cepenr dant est loin d'être irréprochable.
Quesnay est le chef ile la nouYclle école.
Après lui vient Turgot qui fut la doctrine des économistes en action. — Turgot frappait surtout : nobles, financiers, bour* geois, prêtres^ gens de loi,* monopoleurs, il voulait tout plier au joug des réformes. Il attaqua Tabsurde législation qui défendait Timportation des grains, pour mettre le pain à la portée, de toutes les bouches. Il tenta de réprimer les abus qui entravaient le commerce des vins. On lui doit Texécution de nos premières grandes voies de communication. Il a supprimé les corvées ; il a affranchi par 1^ fameux édit de février 1776, les classes ouvrières; il a provoqué rétablissement d'une caisse d'escompte pour abaisser le taux de Tintérêt.
INTROBtCTION. ©7
Moins heureux dans la reforme des mpôts, il a fait supporter aux propriétaires de terres les conséquences fiscales d'une er-^ reur de doctrine. Son erreur ^ dit un économistl^, partagée depuis par rassemblée constituante :, a précipité la France dans un abîme de maux, en privant le gouvernement, pendant plusieurs années, des ressources immenses cju^îl aurait trouvées dans les impôts indirects dont le principe repose sur la production de la richesse immobilière^ comme Pimpôt foncier sur la production de la richesse agricole.
C'est de Turgot aussi, que Louis XVI disait avec une vérité profonde : « il n^y a que Turgot et moi qui aimions le peuple!-... »
Faut-il donc rappeler aussi tout ce que nous devons à ce généreux et saint roi : il a sanctionné l'abolition des privilèges,
la destruction des douanes intérieures, il a adouci le régime des douanes frontières, il a appelé la suppression des abus des corporations et proclamé Tégalité de Timpôt.
La nuit du 4 août vit se réal|ser par le concours de tous les pouvoirs, la plupart de ces changements mémorables. L^abolition des jurandes, de la main-morte, des droits féodaux, des privilèges de naissance, des inégalités fiscales ont porté, à bon droit, rassemblée constituante à proclamer le monarque , qui a sanctionné tous ces décrets, le restaurateur des libertés firan* çaises !
Pouvait -on d^ailleurs refuser un tel titré à Témancipateur des colonies anglaises en Amérique?...
ïels sont les bienfaits qui résultent de Talliance de Toir^re avec la liberté. — Disons-le bien haut, sans cette grandç et
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majestueuse union» rien ne sera possiblei rien ne saurait aboutir parmi nous!...
XT:
Mais la France est recouverte d'un manteau de deuil !.•..•
Nous ne sommes plus sous i'ëgide royalj^ mais sous Tabsolutisme de la terreur... •• — > Ne nous arrêtons pas à analyser les horreurs de cette lugubre ëpoqpie. Bornons-nous à voir ce que sont devenues alors la science économique et ses applications :
Nous sommes loin de Tëcole de Quesnay et de Tadmirable probitë de ces philoso-^ phes; on ne pense pas plus au produit net, au produit brut et aux industrie stériles , qu'aux réformes de Turgot et à
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la tfanscezidante <{coIe d^Adam' Smith.
Le nouveau code de rëconomie politique est dans la loi des suspects, dans rincarcération en masse , dans la confis-^ cation toujours précédée ou suivie de Téchafaud , dans les réquisitions et les emprunts forcés 9 -— dans le maximum^ la conscription, les assignats et la banqueroute , -— dans les rêveries sociales les plus extravagantes se répercutant dans les monomanies dW Marat^ d^un Saint-Just ôu d*un Babœuf !
Il est vrai qu'après le grand livre de la dette publique^ eoncordat forcé de TEtat avec ses créanciers légalisant les a^liations les plus odieuses, nous avons eu des tentatives d'extînctîon de la misère quand le gouvernement faisait, chaque jour , tout ce qu'il pouvait pour Faccroître* — Nous avons eu une loi proclamant
qm Véàvmtmn éuàt une Aot^mBÊhném 9SÛ» ^^mtfuaM^ rie» ététait à^vOéèe pmïf r^equitt^r. Mda rëeoncmiie politiqM dM»
h v4ri^ble aeeeptidn dff te mo^, potfitl
Demandez-leur comment ils ont attà^ qn4 q«s restricUana mtûlërabl«« qui nous viennent du siècle de Charles-Quint,— restrictions que Sully maintenait faute de lumières , que Golbert amoindrissait dans un intérêt justifie par Pëtat de notre m^ dustrie, que Turgot et Louis XVI ont Toulii détruire P.. .
Nou3 ayons eu h blocus continental (i)%
(i) Yoict C0 Qu'en dit M. Koc^ dan^spn tMmx dds lévi^Ut tions de rËurope^ tQm 3 , page 334 ; « Ce fut peiidaiit ^a » s^our à Berlin ^1807) qcie Bonapa]^ imagina jie q^stèpe » contîaental ou en posa au moips les premières basest. Ce » système tendait à ruiner le commerce £t, par suite, )a a prospérité de T Angleterre » en rendant impossible rintron n duction sur le continent de TËurope, non~seulein#nt ^ a marcbandises produites par ses manufactura» inito «WA.
acte de reprësâilles de Napolëon contre FAni^eterre , qui a ëlevë un momeiit la cmtr^afideà l^état d^Dstitution, en créant sotti les yeux du gouvemement et au profit
» des ùeméea de ses colonies dont Pusage est devenu par la » longue habitude un vrai besoin pour tous les peuples euro- » péens et dont d'ailleurs nos manufactures ne sauraient se » passer. — Cette chimère et le système fédératif que nous » avons fait connaître, sont les deux fléaux dont Bonaparte
• a frappé le continent de TEurope. L*abus que les Anglais » firent de leur supériorité par mer, provoqua la mesure de » Bonaparte. Le droit de blocus, c'est-à-dire le droit d'une i puissance belligérante de placer devant un fort ennemi des » forœs suffisantes pour empêcher gu'aucuns bfttiments neu* » trç n'y entre , est fondé en principe.. Mais l'Angleterre pré- » tendait qu'il suffisait de déclarer un port bloqué pour qu'il » fût censé l'être, etelleavaitdéclaréainsibloqués tous les » ports, depuis Brest jusqu'à l'Ëlbe. Un ordre donné par » Bonaparte et qui est connu sous le nom de décret de Ber-
* lin (21 novembre) , mit , par forme de rétorsion, les fies 9 Britanniques en état de blocus et ordonna l'arrestation des » Anglais et la confiscation des marchandises anglaises dans » tous les pays occupés par les troupes Mnçaises. »
Les progrès du système continental et les causes inévi tabler de sa ruine, sont exposées avec beaucoup de vérité par le mèflue auteur, tom 3, pages 830 et suiv. , 340 et sulv. du mêiii^ ouvrage.
de nombreux agens de oelui^i, des fortane^ scandaleuses) -—blocus quLa créé une ponction exceptionnelle et temporaire sans procurer aucun résultat économique. Nous a-til délivré, en effet, des dangers à éviter dans une juste protection?.,. A-t-ii développé notrç industrie ? Y a-t-il , sous ce nqiport, une conquête qu%>n doive lui rapporter ?
Et puis au sein de ce bouleversement général (il ne faut pas cesser de le demander), quWt-iis fsût pour les classes ouvrières délivrées des jurandes et des maîtrises ? Ils ont brisé Tesprit d^assocîa* tion , ils ont enlevé des entraves , mais ont-^ils chassé la misère ? Ne lui ont-ils paa au contraire ouvert partout des gouffines nouveaux ?
Pour le savoir , il faut entendre un des hommes les plus dévoués aux priiudpes éconooiiques de la révolution. Il dit :
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k ...tt li^^galltë devant la loi cesse d^être une verîtë quand on voit les travailleurs dé fout ordre , dëjà tributaires du capital pour le salaire, le devenir encore pour la consommation. Dans T^tat] actuel de la législation 5 nulle garantie ne protège le travail dans ses relations avec la richesse qui le commande qui le salarie ; nulle garantie n^assure au salarié la libre disposition de son salaire. Le prix du travail lend sans cesse à la baisse et celui des consommations à la hausse, parce que Tun et Tautre sont réellement fixés par une seule ctes parties contractantes. La révolution française s^est trouvée en présence de ce |nroi)lême formidable dont elle a voulu brusquer la solution par des supplices; biais les supplices ont été aiissi impuissants que les lois poiu* en venir à bout. Le mcutintutn a pr(Tduit la famine ; la fixa-
tkm arbitraire de salaires a supprime le travail. Les libéralités faites au pauyre ont crée la tnendieitë; rexclUsioii des pro«duits étrangers a ouvert la carrière aux monopoles*
» Les essi^s hardis de cette époque ne manqitônt pas de ressemblance aveis oeax que Turgot avait tentés, sous la itio* narchîe, dans l'intérêt des classes laborieuses! La seule différence qui les diètin<* gue , c'est que les réformateurs de la convention , plus puissants que le ministre de Louis XYI , ne tinrent aucun compte des faits et des résistances devant lequels Turgot avait été obligé de reculer. On eut dit, qu^à leurs yeux, Tespèce humaine était une matière inerte^ capable de supporter toutes les encpériences , tant ils proposèrent de systèmes absurdes , anarchiques et des-tructeurê de toute société ! lé . . »
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ISous ne leur demanderons plus pourquoi ils renversaient) détruisaient tout sons leurs pas. Un fou furieux n^a pas de compte à rendre... Nous constatons seulement que ces prétendus régénérateurs n^ont su que détruire, mais non réédîfier, et que la ma^ tière inerte est restée sans vie dans leurs mains.
Ne nous étonnons plus qu^après avoir semé de tels orages, nous ne recueillons que des tempêtes. . .
Lorsqu^on veut féconder la terre par de bienfaisantes irrigations, on conduit rélément vivifiant, réparateur, par des canaux, par des voies intelligentes. On ne lâche pas le torrent sur les cultures : car, au lieu de féconder , il entraînerait tout dans sa furie. •— Tel a été le résultat de la liberté absolue proclamée en 89 pourTindustrie.
C^est le monopole $^u/ quMl fallait dé^
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bruire en mamtehant Teàprit d'association et les associations elles-mêmes en les cor-* rigeant des vices dont le temps les avait infectées.
La restauration a peu fait, il est vrai, dans rintérêt des associations. Animée des sentiments les meilleurs et les plus honnêtes, le temps lui a manqué.
Cependant, depuis Colbert et Turgot, il n'y a pas eu d'époque plus prospère. La liberté existait sans doute avec ses fâclieux excès; mais à côté d'elle et au-dessus d'elle existait l'ordre qui fondait le crédit et cette confiance publique sans laquelle toute prospérité est compromise.
M umouf mon;
Maigre \e$ sacrifices qui lui ont été im» poses par la République et par TËmpirâ^ ayant de l'être par rëtranger qui ne faisait que répondre aux agressions sauvages aux-' quelles il était en butte, quelle époque fut jamais plus brillante et féconde pour Tagriculture, pour le commerce et pour 1 mdustrie? Quelles finances pourront jamais être comparées à celles du ministère de ViUelle?
G^est ainsi que la Restauration a pu verser 1 ,500 millions aux mains des coalisés, donner un milliard aux émigrés, payer sa gloire en Espagne, faire Texpédition de Morée et conquérir T Algérie sans accroître ses budjets ^ sans pressurer le peuple, >i— lorsque Tusurpation qui lui a succédé a non-seulement absorbé les trésors de la Casauba^ dévoré des budjets de plus de 1 ,500 millions, écrasé les cost^
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tribnablM, et laissé ^ après ses coupes sombres, ses dotations^ etCé^ 600 miUioiit de déficit en 18481...
La Restauration^ dismis-le hautement^ malgré des Sautes i^ue nous ne clidrdie^ rons pas à excuser^ aëtë, tant à Tintérieut qu^à i^cstériettr) une des époques les plus grandes , les plus glorieuses et les |>ltts prospères. *^ La République ancienne et nouyelle a^-tnelle donc quelque chose qu^on puisse lui comparer ?
1848 a été devancé par le saint Simonisme et le Fourriérisme, accompagné du €abétisme et du Proudhonisme ^ le tout formant, avec la triade et le airculus de Pierre Leroux^ le groupe du socialisme à
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pismes divers^ et jetant ses lueurs sur les agitations de février.
Que reste-t-iU nous le demandons, pour Péconomie politique, du couple-prétre, de la femme libre , de la pensée centralisa-* trice de la propriété du sol français et de tout ce qu^il enserre dans les mains d*un Rodrigue^ d^un Bazard ou d'un Enfantin, distribuant la richesse publique, selon la formule, «c à chacun selon sa capacité» à chaque capacité selon ^es œuvres ? »
Que reste-t-îl de la théorie des quatre mouvements et du phalanstère, cette admirable folie donnée comme résolvant la question du paupérisme universel en fixant les conditions d'être du capital, du travail et du talent ?
Que reste-t-il du Gabétisme, après les émigrations dans le Texas et sur les bords du fleuve rouge, témoins des souffrance^
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de toutes les victimes, du charlatanisme ou des imbecilitës du maître ?
Que reste-t-il de renseignement ëcheyele du socialisme de Louis Blanc , de son droit au travail et de toutes les folies sorties de ce cerveau qui semblait être propre à autre chose qu^à de si stupides dliicubrations ?
Que reste-t-il de Proudhon ^ de sa propriété c'est le vol ? — Soyons juste ; il en reste quelque chose. Il en reste un feu ^ une lumière volcanique, une lave qui brûle. Cîomme (m Ta dit ^Proudhon a été le phare qui a éclairé l'abîme. Proudhon a broyé le socialisme qui n'était pas le sien et a voué au ridicule et à la pitié tout ces misérables systèmes dont il a fait un mon« ceau de débris du haut duquel il leur a a crié avec la France entière : « Vous n'Mn qi^e ie$ blagueurs!! »
Et lui y qa' est-il donc si non le prinm inter pares ?.».
Oii est le progrès dans tout ceci F où e( la science économique ? oii sont les Smith les Say, les Sismondi, les Storcli, le Ganilh, les Florez-Estrada? Que sont de venus les économistes des savantes école française^ italienne, espagnole, anglais* et allemande? Tout est effacé ^ oublié proscrit... La véritable science esta Téta d'arrêt. L'air manque pour qu'elle puisse produire. La science est fille de la liberté — et la liberté n'existe qu'à Tombre d Perdre , que nous n^avons pas , mais qu< nous attendons.
L'agitation n'est pas ce qui coiivient l
nmtoi^tiCTioif. n
Viàèe ; mais le silencç et le recueUlement;
Qu*y a-t-îl eu de plus agité que nos périodes révolutionnaires? Qu'y a-t-il eu aussi de plus négatif qu*elles à Tendroit des mesures d^ulilité publique ?
QuVt-on fait, depuis 1848, soit dans Pîntërêt dès classes pauvres, soit pour atteindre dans l'intérêt de tous la diminution des charges publiques?
Après ce que nous avons vu plus haut, 35 millions 'd^hommes peuvent répondre:
rien !
On a paru d^abord céder à Tentraînement général, en décrétant Passistance publique : c'était un leurre. — On avait peur..., et Ton fuyait en jetant sur son chemin des promesses que le premier jour de calme devait effacer.
On a amusé le peuple ; disons mieux que cela : on s'est moqué du peuple!
8^ isme^ucTiûN^
On lui a jeté à la tête une con&titutio démocratique ; et il lui est défendu d crier : Vive la République î
On lui a fait^ dans cette constitutio absurde 9 des promesses exhubérantes; ( quand il les réclame on le traîne au cachot
Le peuple attendait des merveilles ; o ne Pabreuve que de déceptions !
Toutes les pensées d'améliorations ^ d réformes utiles et ardemment appelées sont aussi éloignées de Pesprit de nos U gislateurS) que nous le sommes de Jupite ou de Saturne..»
Nous sommes à la seconde phase di régime d^aberrations éeloses en Février, h première de ces phases s'appelait peur on Ta conduite par d'apparentes conces sions. — La seconde, s'appelle lâcheté c'est celle des hypocrisies, des intrigue et des trahisons. — - La troisième et der
INtnOBtJCTION. SR
nière s^appellera, nous l'espérons, réha-^ Hlitation !
Nous devons attendre avec d'autant plus de confiance que les gouvernements rëvolutionnaîres qui ont pesé sur la France ou qui la suffoquent encore , ont été non seulement nuls pour le bien-être du peuple , mais encore qu'ils ont fermé toutes les voies à sa prospérité. — - Si la n^ation les accuse , l'affirmation doit les flétrir encore davantage aux yeux de tous. Il nous suffira d'en donner un exemple qui {»reuverà , aux moins clairvoyants , qu'on ne veut pas du bien-être qui encourage et moralise , qu'on ne veut pas , en un mot,
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que le peuple a^ettriehisse \ oh ne le yet
pas' '
Écoutez :
En 1 847 , il existait aux caisses dMpai gnes de France (et c'est M. Goquelin qi nous l'apprend dans son livre des banques page 300 ) , plus de 400 millions à Tinte rêt de quatre pour cent.
Lorsque la Rë|)ublique de 1848 et arboré son draipeau, elle s'Mfipre^sa comme mms l'ayons dit plus haut , d'ëlc ver au cinq pour cent l'intërêt des somme déposées ; et , quelques jours après , ell cçtofisqua , par son décret du 7 juillet^ le 355 milltoiis restant des dépôts, destinés nous âiJ;*elle, à comUer les déficit à gouvernement renversé en février. . .
On com^ait déjà notre pensée strr cet!
confiscation en elle-tneme ; nous ne nou r^éteron» pas* Mais nous nous faisons d
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suite une atitte question : Potirquei toileber aux deniers de l^ouvrier, à Fobole du pau* tre? Pourquoi ne pas demander à la Francesi la Firanee dvait dés besoins ? Pourquoi ne pas se borner simplement à emprttntei: aux caisses d^épàrgnes eoinme on emprunte k là banque de France , pour leur rendre dans un tem|>s plus eu moins rapproche ? Pourquoi exproprier et donner du papier à ceux entre les mains de qui il se déprécie et ne remplit pas le but désire l
Ges dépôts étaient donc sacrés , et la foi publique , la sûreté publique , — celle sur laquelle il est le plus important de compter, — ont été atidàcieusement violées ! 4.-. .
Ce n*est paS tout :
Avec un capital de 355 millions, appartenant en ^^éral aux travailleurs ,^ il y arsM là de quoi ouvrir au profit du é<mimerce , de ragricnlttdre et de Pindurtrie^
la plu9 belle des banques de TEurope ! — Y a-t-il, en effet , en Europe ou dani Tunivers une banque qui ait un capita d^origine aussi ëlevë? Ce n'est pas la ban que de France dont le capital actuel n'esi que de 60 millions , -— ce n^est pas celle d( Londres dont le capital de fondation n^étai que de 30 millions , — - ce n^est pas la banque d'Ecosse dont le capital porté en i 80": à 37 millions 500 mille fr., n'a pas éh élevé depuis à un taux sup^ieur, etc., etc — • Il n'y en a donc pas , dont le capita en actions , représentant le numéraire d< dépôt primitif^ dépasse cent millions.
Eh bien ! pourquoi n^a-t-on pas , avec les 355 millions , ouvert, tant à Paris qu'en province , des banques sous la surveillance et Pinspection du gouvernement, qui au^ raient rendu les prêts plus faciles et fail baisser le taux de rintérét ?
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Pourquoi ?
Gela est facile à comprendre : les banques des travailleurs , avec leurs fonds considérables, avec la certitude d'une immense activité, auraient fait une concurrence mortelle à la banque de France. Les hauts barons qui soiit intéresses dans ce dernier établissement ou qui le dirigent, au lieu de toucher un intérêt annuel de dix , de quinze et seize pour cent, comme ils le font, tant sur leur capital que sur les dépôts gratuits que la banque reçoit , n*auraient perçu que la moitié peut-être de cet intérêt. Leur privilège aurait été détruit , leur monopole renversé ; et cela doit - il se faire ? . . . Il vaut mieux que vingt-cinq ou cinquante repus s'engraissent, que le travailleur qui est habitué à souffrir !
Cependant, là banque des travailleurs
n'aurait pas pu être attaqué comme la rê verîe de Proudhon ; elle aurait repose su de beaux et bons ëcus , sur des masses d capitaux roulants qui auraient assure, pa les escomptes, un intérêt annuel aux de pots de 6 p. 0/0 et abaisse l'intérêt général au 4 p. 0/0 et peut-être au 3, c'est à-dire à 13 p. 0/0 d'intérêt de moins qu la Banque de France ne le fait ! — Encor une fois, pourquoi ne l'a-t-on pas voulu La banque des travailleurs , ouvert avec les deniers des caisses d'épargnes n'aurait enfanté aucuns des inconvénient dont parle M. Thiers , dans son fameu:
rapport précipité sur l'assistance publique Il ne s'agît point ici, comme le dit ce ancien ministre de Louis-Philippe, qu a donné lieu à un publiciste fameux (i^
(1) M. Émilo de Girardin.
de le qiiaMer, arec une vérité profonde, de Malthus déguisé en Saint-Vincent-de- Pnul / . . • — d^ encourager les esprits a^ëntureuca qui sont tentés 4' ontreprendt^ au-delà de leurs forces (p. 44). Il s^agît purement et simplement d'une concurrence toute naturelle, toute légitime , n^offrant aucim de ces earactères qui éveillent le soupçon et font présager des désastres ; c^est tout simplement une collection d^individiis prêtant leur argent nioyeniiâiit un intérêt raisonnable.
Quel Ranger aurait-opi pu craindra ^' un fiel développement?
lious nous laissons peu toucher par ces hautes considérations du même rapport (p« 46-7), tirées de la certitude du crédit holla&dais et de Pmcertitude du crédit ^màicain : car le crédit est infaillible ià eÙL la ^reulation n^^excède pa9 les dépôts.
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OU ne les dëpasse que dans une certaine
mesure.
* Encore une fois^ c'est le privilège» c'est
le monopole qu'on a voulu conserver au
profit de quelques-uns , au détriment de
tous !
Encore une fois , c'est la concurrence qu'on a voulu empêcher, c'est l'ëlëvation de l'intérêt qu'on a voulu maintenir !
Encore une fois, enfin, c'est le bien-être du peuple qu'on a voulu écarter, parce-, que les hommes de monopole et de révolution ne veulent pas que le peuple s'enrichisse !
Si donc, comme le dit M. Alexandre Weil, une République est incapable de rien^ nous irons plus loin que cette proposition tristement négative et nous^ dirons : la République , qui ne peut rien^ est aussi coupable de ce qu'elle ne hit pas
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que de ce qu'elle arrête, surtout lorsque c^est la fortune du peuple qu^elIe empêche de passer!
r^ous le répëtoDs , parce quHl faut mettre le peuple en garde contre le charlatanisme socialiste qui Fabuse : les gouvernements révolutionnaires n'ont fait qu^entasser des ruines et donner des aliments à l'esprit de révolution qui^nous agite et qui ne finira que lorsque des remèdes radicaux y auront été apportés,
£t ceci n'est point une déclamation vaine, mais Taccusation la plus directe, la plus énergique, parcequ Vile est la plus çffroyablement justifiée par des documents
qui pmiyaianl: aviniM^iicore, iiaguèru, un ssr^etèffi hYÇOthétiqae; roaû qui 9 aupurd^hui , ont reçu le cachet de la Y#it^5 dt rauthenticité la plus irréfragable. « .
Quelle est la première cause des souffrances du peuple ?
La loi de 1789^ qui a rendu inddfin le morcellement de la propriété !
La loi de 1 769 qui, sous Iç rapport dei subsistances , a placé la France y au*-dies' sous de la Hollande , de la Belgique , di la Prusse 3 de T Autriche, de T Allemagne de la Suisse, de 1- Italie et même de l-Ëspagne (i) l
La loi de i 789 qui , par rémiettemenj ou , si Ton veut , la démocratisation dt soi , le réduit à ne produire le plus sou-
ci) Voyez l'ouvrage remarquable publié, Pan dernier, pai m» L. Gador, sur les subsistances et les populations (page 53}
V€nt que des aiimeats inférieurs et ia$u^ fixants (i),eu refusant à TagriouReur l^excédant qu^U devrait cony^tir en ëehange pour acquérir ce que IHndustrie prépare pour son entretien !
La loi de i 769 qui , par la parcellation ^ a porté un coup de mort à Fengrais et au pâturage et a fait aussitôt descendre les produits du sol de i 2 à 6 et à 5 pour un!
La loi de 1789 qui est venue diminuer le nombre et la qualité du bétail et réduire chaque citoyen à une consommdrtioil moyenne de 54 grammes de viande par jour, lorsque en Angleterre la ration commune est de 1 87 grammes P- !
« Le sol de la France 3 dit M. Cador,
moyens de les mettre en équilibre avec les populations (pape 169 et suivantes.— 1850).
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» (Loc. cit. page 1i1 )$ est arrivé à ui » tel état de morcellement, de division e » d^anarchie^ que bientôt le haut prix de » subsistances sera inaccessible aiix tra » vailleurs ! — Pour i^agriculture) la ca » lamité qui nous menace se traduit par c » fait, c'est qu'avec la parcelle, il n'est plu » possible de se livrer à Télève du bétail » parce que cultivant à bras, le secoiir » des betes de charrue est inutile d'abord » et ensuite parce que la parcelle en détrui » sant les prairies ou s'opposant à leu » création , a fait disparaître aussi la nour » riture. Lorsque le bétail manque, 1 » fumier fait défaut ; plus de fumier, plu » de blé : c'est la loi inévitable. »
Nous n'avons plus à la vérité trente mill< propriétaires privilégiés; mais nous en avon des millions qui végètent, et dont le nombn s'accroît chaque jour , avec leur misère !
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I^ous n^avons plus de cotes à mille fraBca et plus d^ëlévation ; mais nous en avons des millions à cinq francs qui, en grand nombre, tombent en non-valeurs ! (i).
Voilà Tavenir que nous ont lëgùë les réformateurs de 1 789 ! !
Et nos forêts et nos montagnes livrées, comme tout le reste, au pillage! quelle sollicitude, quoiqu^un peu tardj n'appelle pas aujourd^bui leur reboisement !..,
Qui a conduit à de tels résultats si ce n^eat cette idée sauvage d^égalité abe solue ?
Qui a creusé Tabime où la propriété s^engloutit chaque jour dans les emprunts'
<l) V. Lulliû de Chaleauvieux, voy. agr. — Grancoin, loci cit. page 173 et suiv.— H. Passy, des syst de cul., p, 162 et
En 1842 f le nombre des cotes était de llr511,851.
hfptsûkékëireê àant U ciâSeë, éti 1840 «'életirltdé)àà12,344,098j600ft. (t), à ce n'esé té pfthdpé que itittte là Itàttti maudit èii ce tHôldètit H...
Qui a cfëë ce cancer de ïiisvttë ^u nous ronge , véritable tmsojttit ^ 1^ fortune publique qu'il enterre dans plu: d'un milliard de ventea ou d^expropria tions annuelles?
(i) V. doc. relatifs au rég. hyp. pub. en iSM parles soim dct-^rde des sceaux. — 9& de BSorogues , aVt vhtpôû du nou veau Dictionn. d*agricult — V. Travaux de la société de statist. univ.
£it i84KV— &1 et A2 les prèts( hypothécairesr ont dépassa Qpo millions. Ils n'ont fait que s'accroître depuis.
Bit. Cador, loc. cit. page 255 dît: «La propriété foncière, en France, est évaluée- à 50 milliards qui produisent à peine 1,582,000,000 francs de revenus. Si, de ces revenus, vous retranchez les intérêts de la dette hypothécaire qui sëht <te pltïs de 700 millfons; rhnrpôt foncier de 8f00 millions, et 260 mlliioàî de frais d'enregistrement, il restera tout au plus 380 millions de revenus pour subvenir à tous les besoins dd M vsmm ttaMW » — G^ est eftreqfaat
ïffftnwwtivti. M'
Qui a réduit j ea un mot, la ptifptïété
aax abois (i), si ce àVdt ht l^slaUôif âe
89 èonirmée pat la loi dsipdl4$6<iièâ<jé des
stiècéâsiofid?
Depuis que le déHre à céséé et qùé \éi pdissidtid àe fàisent , la raison ptfbliqtie tùtnprend IHmmensitë da mal dont les progrès, cliaE^ctè jour plus meiîaçants, àïaitîtiénnent Pi&qciiëtudë et lai soùffipàhce du pays. ^^^ Oit comprend qn^il ne suffit pas de dire à dès appétits ^évolutîonnairéfflent îrrîtés : prenez , pîlléz , joiiissez î ^^^ Le gfou-
^y Ud exemi^re entre plasteafff : Le départemenot âe seit^ et-Oise rapporte en revenu net foncier 30,305,000 francs. Il est grevé d'intérêts d'inscriptions hypotliécaires montant à 2i,/ï43,826 francs 1 En sorte que le revenu chargé d'acquitter l'impôt foncier ne s'élève qu'à 8,S61*47/i fraae&— Or, les contributions s'élèvent (c'était en 183A , et 18/i8 n'a fait qu'aggraver cette situation), à 6,296,3Ai francs; ce qui fait 71 pour Cent dû retenu, sans compter l'enregistrement, les impôts direts , et les prestations ea nature M •• .
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vemement de Louis^'Pfailippe est tomb< pour avoir prononcé la moitié de ce mot en disant à ses repus : enrichissez*yous !— G^ëtait le pillage honnête ! ! — La fortune qui s^acquiert aux dépens du droit et d< la justice n^enrichit pas ! elle corrompt e détruit ! . . .
Nous concluons avec Tesprit de sagesse universelle qui commence à nous éclairer
De tout ce qui a été fait économiquement depuis 60 ans , rien ne tient, si c< n^est le désordre et la misère*. •
Tout est à refaire !. . .
La république démocratique, sans lu; faire injure, est incapable de cette haute mission !
Arles-sur-Rhône, 29 septembre 1851.
Frédéric BILLOT.
PRKMIËRE rARTIE.
BSFMimiTt
CHAPITRE PREMIER
Objet de ce llTre.
Les meilleures institutions s'altèrent, non parce que leur principe est toujours mauvais, mais parce qu'elles sont à la merci des passions liumaiûes qui dégradent tout ce qu'elles soumettent à l^ir4n«fin^ice ou à leur caprice.
L'institution des avocats n'a pas échappé au danger commun. •
En noug plaçant au point de vue le plus élevé et
le plus général , nous sommes autorisé à dire que
Favocat du dix-neuvième siècle ne ressemble pas plus à l'avocat ancien, que Sully à Verres ou Louis IX à Galigula.
Nous savons, hâtons-nous de le dire, tout ce que le grand corps des avocats français renferme de noble, de généreux, d'indépendant , d'illustre, rappelant toutes les gloires du passé.
Mais, à côté de quelques beaux noms, de quel ques grands caractères, que de dégradations, <|uc de souillures!!
Un législateur de l'antiquité, qui s'est religieux sèment occupé de la discipline du barreau, aval porté une loi qui proclamait indignes d'exercei comme infâmes < ceux qui avaient refusé de s< charger de la défense de la patrie on de quelque
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fonction publique» — ceux qui feisaiegt un com« m^ce scandaleux ou contraire à la pudeur, — • ceux qui avaient notoirement des mcmirs dissolues ou avaient été vus dans quelque lieu de débauche... »
Ce sont là, pour notre époque, sous le rapport moral, de simples péchés véniels; et nous ne (alignons pas de dire que si Solon vivait encore, il serait dans la pénible nécessité de faire rayer plus des cinq dixièrnes du tableau de l'ordre des avocats d* Athènes !.•.. — Si, de son telhps, Tavocat manquait aux fonctions publiques, aujourd'hui il s'abat sur elles comme un corbeau sur un champ de bataille....
Le fils d'Ëxecestidas avait attaché au ministère de l'avQçàt TO caractère presque religieux. H voulait qfue TeiM^into du barreau et de Taréopage ïvX
on Heu réputé sftint; et il ayait prescrit de rtpan* drd, atant Faudidnce, mie eau Itwtvale pourav^rtir les jugea et les Ofatecnrs qu'il tie detridt y ^trer rien que de pur- Tels ne sont plus les parfums qu'on respire atûL abords du parvis et dans le temple lui-^éme qu'une critique aussi sérère que juste a, quelquefois, comparé aux établissements qui^ dans les temps hérdques, ont le plus éprouvé les forcte «t lei» résolutions d^HereuIe*.**
lY.
La noble profession n'est plus un sacerdoce; c'est un métier.
Le sanctuaire de la justice n'est plus un temple ; c'est une boutique.
L'avocat n'est plus un prêtre, mais un charlatan.
Le magistrat n'est plus un pontife rendant les ordeles âa iKeu de vérité et dé jostiee ; c'es#, mal-
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gré son inamovibilité^ rinstrument sef vile et intéressé des intrigues particulières conune des passions du pouvoir.
Le barreau français est donc loin d'être ce q[u'ii était ; et la magistrature a peu conservé des nobles traditions du passé» L'un et l'autre^ surtout depuis 1830, sont tombés du rang qui leur appartenait et qu'une meilleure organisation doit leur rendre sous le triple rapport moral ^ religieux et scientifiquô*
lV^
Le beau portrait de l'avocat ancien &it par l'illustre président Heniîontle Pensey n'est plus pour nous aujourd'hui qu'une sanglante ironie : < libre des entraves qui captivent les autres hommes, trop fier pour avoir des protecteurs, trop obscur poui^ avoir des protégés, sans esclaves et sans maître, ce serait l'homme dans sa dignité origi-
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nelle si un tel domine pouvait encore exister !... » -—Retournons, aujourd'hui, vivement les idées, et nous serons exactement dans la vérité.
J'aime autant entendre les paroles que le sar* castique Timonj dans son livre des orateurs, met dans la bouche deRequisitorius disant (tout haut) : c Avocats ! membres de cet ordre illustre, aussi c pur que la vertu, aussi nécessaire que la justice, € vous êtes sans doute les plus désintéressés de c toits les mortels qui peuvent avoir affaire^ aux € veuves et aux orphelins... > — C'est vrai comme c toutes les harangues officielles.
Et ( tout bas) € cela n'empêche pas, vous enc tendez bien, avocats, que les plus huppés de la c basoche n'amassenftrès légitimement, sur la fin c de leurs vieux jours, deux ou trois millions à € force de ne rien prendre; et je les en félicite c d'autant plus que je voudrais bien, quant à ipoi, € pauvre substitut, être à leur place? » — Cela est intime et franc. Requisitorius n'a pas besoin d'^insister pour être compris. ^-« Le procès Teste* Dcspan-Cubières et consorts est là, • t
L'institution du barreau fiançais est donc arrivée à un des termes les plus affligeants de sa décadence, ainsi qu6 nous l'établirons bientôt. Les choses en sont vétaues à ce point, dans les villes comme dans les campagnes, que lorsqu'on \teut désigner un homme qui cduse de tout à tors et à travers, qui bredouille sur tout, qui confond tout, qui embrouille tout, etc., etc., on n'a pli^ d'autre épigramme à lui lancer que celle-ci : c'est un avocat ! — Nous devons ajouter qu'on a rarement tort.
Pour arrêter cette déconsidération et ramener Tordre à son principe , il feut le retrempe^ à sa source.
CHAPITRE IL
Nous reconnaissons, avec tout le monde, que la profession d'avocat a toujours été regardée comme l'une des plus nobles , des plus libres , comme l'une des plus indispensables de tout ordre social bien constitué.
Ce que le chancelier d'Aguesseau disait, de son temp», de Tordre des avocate < qu'il éttôt aussi
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ancien que la magistrature, aussi noble que ] vertu, aussi nécessaire que la justice, » doitdey( nir, sous tous les rapports, vrai dans Taven comme il Tétait dans le passé.
Mais ce que nous ne reconnaissons pas, ce soi les traditions qui donnent à toutes nos institutioi et particulièrement -à celle des avocats, une or gine païenne. Ce à quoi nous refusons d'obéii c'est à cette déplorable habitude de tout faire de cendre des Grecs et des Romains.
Le barreau français, disons-le bien haut, a él Toeuvi-e du christianisme avant d'être une imit: tion altérée des disputes du forum antique. — Ce ^ cette source que nous allons rechercher pour remonter ; et notre retour à cette source serait ir possible si nous ne jetions pas un coup d'œil dèle sur laxarte du passé.
Parlons donc des Greos^ puisqu'il le &Bt ;
€'est dans la Grèce surtout, dit un auteur contemporain après Coucher d'Âi^is » que l'institution du barreau prit une véritable iniportanee et se constitua une existence à part. La défense y devint une profession véritable ef Athènes fut, à vrai dire, la première école du barreau. Périclès fut, dit-on, celui qui, le premier, fit passer Télo- (juence dans l'exercice de sa profession.
Du reste, ajoute M. Dalloz, les fonctions de l'orateur dans la patrie d'Eschine, d'Isoerate, de Lysicus et de Démosthène , ne consistaient pas seu^ lement à défendre la fortune» l'honneur et la vie des okoyens. Par la nature du Gouvernement » elles rappelaient à traiter au tribunal ou devant Taréopage, toutes les questions politiques et à discuter les intérêts les plus graves du pays.
Alors le ministère de l'avocat était gratuit* Les clients ne payaient pas les serviôes rendus à leurs causes. Ciomme l'éloquence était, en général, l'objet d'un culte pour la cité tout entière , c%lle-ci paymt apx orateurs le pipx de leur travaux enieur ré^eil^NMit les première èhai^es publiques^
114 DE tA^ REFORME DU BARREAU
Qu'adecommiinravocatgrec, ouvrant au sein des comices, une discussion sur tlne guerre à filtre à dorynthe ou à Lacédémone, à Gorcyre ou à Samos, traitant dans les assemblées du peuple toutes les questîoM de politique et de gouvernementy avec un fils de notre basoche courant dans les geôles, braillant en police correctionnelle ou en cour d'assises, suant dans un procès plaidé au rabais ou de compte à demi , pour ^gner vingt francs^ d'honoraires , rabâchant sur de conclusions exceptionnelles en communication de pièces, brisant la barre à coups de pomg et les oralles de ses juges à coups de gosier et déchirafit jusqu'à sa toge, vingt fois rapiécée^ pour élucida la plus simple des questions du monde, pour savoir par exemple si le repurgement d'une vidange constitue tme sSSaire ordinaire ou une affaire sommaire?..,.—Qu'a-'t-il donc de commun, hélas! avec Tavocat-prêtre des dix premiers siècles de notre monarchie ?. . . .
Ikitve cet homme aux hautes fonctions gratui* tes et qui exerce déjà, avant toute institution, âne
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si haute influence sur les affaires publiques et Tavocat français à toutes les époques , il y a , on le voit déjà, ime différence immense^que nous fer rons encore mieux comprendre quand nous aurons parlé de Tavocat romain. •
A Rome , la profession d'avocat ne fiit ni moins brillante , ni moins honorée qu'elle ne Tavait été dans Tancienne Grèce.
Rome, à la différence d'Athènes, avait des patrons et des clients.*— C/een< impliquait ime tout autre idée que celle qu'on y attache parmi nous. Le client était, en toute circonstances , l'homme dévoué au patron qui ne prêtait pas seulement ses conseils et son appui dans les affaires contentieuses, mais qui prenait ses clients sous sa protection. « Le patronat, dit Boucher d'Argis c IJhist. de l'ordre des avocats p. 21 et suîv.) était
c propremept uo office de protecUon. Les clients c du patron lui étaient plus chers que ses proc ches ; il était même obligé de les défendre con* c tre ces derniers. Il pouvait p<A*ter témoignage c contre ses proches et non pas contre ses clients. € C'était un crime grave pour w patron d'avoir c tourné en dérision quelqu'un de ses clients, ••• c Les clientelles étaient héréditaires et on les rec gardait comme vn monument d'honneur et de c l'ancienneté de la femille. Les clients de leur c part étaient obligés de garder partout l'honneur f et le respect qu'ils devaient à leur patron; de c lui donner en toute occasion des marques de c leur zèle et de leur attachementi mohis par néc cessité que par estime et par recomiaissance.
< Ils étaient même obligés de lui fournir de l'ar-
< gent pour marier ses filles, racheter ses enfants c lorsqu'ils étaient prisonniers de guerre , (myer c les peines pécuniaires auxquelles il pouvait être c ^condamné ou pc^r acquitter d'autres dettes.
c Les clients accompagnaient leurs patrons au f barrçau et dans les céi^onies pul^icpies et#r-
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c txmeni autour de lui un cor^ge nombreux et < une espèce de (four. ^
Nous avons rendu cette citation un peu l(»igtte afin qu'on pût nfieux juger la différence qui existait entre Yavocatisme grec (cQi'on nous passe le mot), et le patronat romain. .
La défense d^s parties n'était donc pas, comme d^z nous, l'attribution d'une professicm spéciale; mais le patronat était une véritable institution politique qui se confondait avec l'organisation judiciaire des Romains.
A Rome comme à Athènes^ lesservices de l'avocat ^ient gratuits. Chez l'im comme chez l'autre peiq>le, les plus hauts emplois étaient dévolus à cei|x qui jetaient, au forum, le plus vif éclat. C'eitf aiusi que Caton fut élevé à la dignité de coqsul t d'abord, et ensuite à celle de censeur. ~»0n contait la fortune de Gicéron et le titre qui lui fut donné de père de. la Patrie. Qui pourrait jamais compter^ dit Bojucher d'Ârgis^ combien de |h^teuFS, de consuls , de patriciens , de dictateurs çt 4ed|cn9eyrs Iç bar^^u de Rome a fournis à k 1*6»
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)^Miqiièt-^€ G'astolt, dit encore Larool^flftTiii, le principal moyen de l'état populaire des RoiiMns de pâfrv^nÂr aux grandes charges qne d'estre bon ■«Irocat. »
Cependant lorsque le Ine se ftit introdirft à Rome, disent les encyclopédistes, et que la Ikvmt pi^uhire tte servit plus à parvenir attk dignités, levM talents n'éfant plus récompensés pfir des honneurs ni des emplois , ils devinrent mercenaî- "1res par nécessité. La proflession d'avocat devint un métier si lucratifs et quelques-uns poussèrent ^même si loin Vtmdiîé du gain^ que le tribun CSn- *OTS, pour y pourvoir, fit une loi appelée de son 'nom Cindu , par laquelle il était expressémettt défendu aux avocats de prendre de Fargent de \mm tlients : wtitwn est tfuippe lege Cîneid mu- Jtertéi fie qttis t>b causam orandam pecuniam^ 'éùnufn vereciperet. (Y. le savant commentaire de fiitMoMsit stir eette loi.)
" ' C^est de ces hommes feisânt un métier îuctàtif, î^oussés par tavldité du gain^ contre lesquels un tribun sent la nécessité de isévir^ qu'on youdrâlt
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iiowfiâMdi»MiidMi!..»'^Dét(mni^ yma et recherchons une source plus port.
i^èsqQ'â evtité liiiit défailli au VMtTiir même des présents pour leurspltidoyMiy ï^éBopêitéWÊ Auguste te trmrra dftns h oéeesiité d% jMter h Mtte preseriplion vm psine omân les pfévitifsstoiirs.
Qml^fmi BÊmim tpwhê les mesmss prises par Ml eiMpeiWtf pear eensenrco» ft l'sfvoeat toute sa diguM, le Mal était deTMu si muUpitt etsiprotmài^qm VenfMwr CS^nde erat fure beamoop eki' tetip déimdsast de prendre «iHleMi de dk gi«ttda sesterees pst eause(4S7 fknes 110 eenliflwe dêiiolili nioMaie)*
Puisque no» r^bsoas d'être les ib d'Auguste, «oudra^lNM^ mfarfanant, que nous soyons les deeemdnits de Oandeli. • .
Les éfett^SBiMii apportés dans le régime du liarMMi Mmak ne modifièreM'pes son prindpe« Ihm Foi^inoy il était priaeipidetnent politique; fMtf llM; !1 dêtbit prlneipsSeoient vénal. I/an^M- «M êéB'ëMfIfii, mmé àm pta^ iKàSk MB deux
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périodes, ses deux phases : Le barreau fiaaçais doit peu les envier.
Que nous importe qu'on soit rerenu sur la prohibition de la loi Cincia, qu'on ait âMmdé ^nx avocats une action en paiMaent de l^iirs honoraires^^ en alléguant que leur pr<tfMsiOii» 0iiMrâir drie par la création d'une classe d'hoiames ( kis prudents)^ versés dans l'étude du droit» mdait cette mesure nécessave? Ces œodifieatiom, kîn d'indiquer une similitude, une communalrté d'origine établissent une séparation profiaûde encore à cet endroit, puisque la plus noble des pi^n^tives du barreau. finançais, sa règle de difiei|^ine la moins contestée aujourd'hui est le refiistle tmtfe aetioa en justice pour des honoraires.
On nous placera encore- m fiiee des avocats dn bas-empire. On nous dira qu'à cette ^^oqpie le barreau étant tombé dans le domaine de tous^ les anéi^s cliens firent, à leur tour« vis-à^vîs de leuns pvemiers protecteur^, l'ioflice de patrons, -^ f^t'im .ne distingua plus entre les oratores ^ les. oifwcaiij, e^que tous ^eux qiu, . d'uite, joqaiûère qnelopwvfie
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se livrèrent à la défense des citoyens, reçurent le titre d'avocats, et qu'on en forma un collège auquel Teropereur Justin donna la dénomination d'orrfre.
La disparition du patronat, la spécialité de la profession, la création d'un tableau ne sont pas la preuve d'une conformité de mœurs, de règles et d'institution. —«Nous serions bien malheureux si nous n'avions pour pères et pour modèles que les bavards du bas-empire!*..
CHAPITRE III
CSnmetère fsénéràJk de TAvoeat trmufmkm. — Son ojristite*
L'avocat français eat fils du christianisme. D ne dûit au paganisme que son titre. Ses devoirs sont écrits jdsns la morale chrétienne. Sa mission preimère n'est ni exclusiTement politique, ni exclusivement religieuse; elle est tpute morale et civi- Usatricef
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L'avocat des premiers siècles défend le foible» console et protège resclave parce que la religion lui commande de les protéger et de les secourir* Il défend la veuve et l'orphelin parce que la religion veut qu'on donne un appui à ceux qui n'en ont pas. Il défend gi^tuitement, sans se soucier des révolutions ou des caprices du forum, toutes les infortunes, toutes les misères, parce qu'elles sont toutes sacrées pour les enfants du Christ. Il n'attend ni pourpre, ni couronnes; son salaire consiste dans l'accomplissement de son devoir.
Lorsque vers la fin du cinquième ^ècle, l'invasion franque eut chassé devant elle les débits des légions romaines , les conquérants renccmtrèrent * sur le sol de la Gaule un élément qui devait les soumettre à leur tour. Cet élém^t avait bravé Rome et sa puissance dans sq^ apostolat comme
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dans ses souffrances. Le christianisme étaàt mmté ms^ le trône s^yec^^caistaQ^, parce çpe le chrisplianisme était un fait qu'il aurait été dangereux-cte ne pas recoimattre : le monde était devenu Ghré« tien, c'est-à-dire pénétré des sentiments de liberté et d'égalité firatemelle, malgré les persécutions de Dioclétien, l'apostasie de Julien , malgré la protection d(Hmée au paganisme par le pouvoir impérial : c Après avoir vaincu ses ennemis par
< la douleur et la résignation, dit un pubUciste
< illustre, la religion avait prouvé qu'elle se sou^ c tenait par sa prqpre force. Cette force soumit les c Césars et ne leur fîit point souipise. >
L'élément chrétien avait donc devancé la con-. quête. Saint Luc, au i|q[iport de saint Epîphane, . saint Crescent, saint Paul et saint Trophime avaient évangélisé la Gaule dès le prmiieF siècle de notre ère. — Saint Irénée, qui a fls^ellé les Gnostiques, florissait dans la Gaule au siècle suivant. — En 177, on rencontre la puissante mission de saint Pothin et de ses compagnons. -— TertuUien, et après lui Laçtançe, nous disent que*
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l«iM»«MM natiùnêdêê Gautêê ékiUM ê&mniêeê à JéiM^CkHêt ^C*mîyitm ïfL fin àvt troiriène 0iMê que t^ditii que saint Jérdme appelle lé Ciee» ron ehrMen^ éerWait son traité de Yôuprage dé Dieu^ et tm pea plus tard son liyi» des inêtitutims divines. «-^ C'est au eommeneement du cpiatrièine siècle (en 314) que nous voyons s'assembler à Arles, un concile (1), où quarante-quatre ^lises sont représentées. Seize églises préaentes k ce condle appartenaient à la Gaule. — Après les combats de saint Irénée contre les itluminéSy nous irencontrons les luttes de saint Hiiaire de Poitiers. C'est lui qui extirpa FArianisme de la Gaule, et qui, après avoir résisté, comme le grand A4ianase, à ^empereur Constimce, mourut en 366. -^ MVons-iioQS pas aussi, dans' le même t^nps, saint Martin, le grand apôtre des Gaules, évéque
(1) U s'agiotait, dans ce concile, d^ Navatiens et dèsr Donatistes, qui ne reconnaissaient pas le baptême des hèxé^ tiques et refusaient d'admettre h la pénitence les chrétiens tom1)éd dand la persteutlon.
tt M Là «AontAàf imt* mtt
éd f mm m Vlh, qm Map Ut, Mlop VmLpHmton 4è BdilueC, rattivmi du braitde M ••ffileté?*.
Là religîM oiifétiwm ixvtàit dotte DMiqufai k Gàuli ayant que ceUensS Mt soumise par les airmes de Qlovis»--*4Si l'oti M se rendait pas ainsi cooipte do fmnd pdle rempli par le catholieisme dans le monde/et particulièrement sur la terre qui devait éevenir la terre de Franee, on ne comprendrait pas lès causes qui ont amené les esprits à recevoir rt les «ers Sfeambres h embrasser la religion des taincus. Oii ne comprendrait ni nos institutions, ri notre dvilisation, ni ses progrès; on ne com* prendrait pas les causes de la grandeur de la n^mce!...
' Rome conquérait essentiellement pour asservir. La dtilisallon, quoiqu'on enjiit pu dire, n'était pas scm but. Co qui rintéréssait le plus, e'étei^it les
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liributo, les impdto de toute nature et le» eeefaiVefi doqt OQ eomptttt, dane Tempire, {dus de iiO intl-^ UoDS à eôté de 10 milUons de citoyens.
Ans», lorsque Qovis franehit le Wtm, trouvat-il les provinces de la Gaule soumise à d'horri* blés dévastations d(mtnoas rencontrons les récits dans Idace et Salvien.
L'esclavage s*étaidait, disons-nous, sur la jdus grande partie de la population. Les hommes aban« donnaient les privilèges de Tadministration romaine pour se &ire esclaves ! L'unité religieuse n'existait pas encore; l'unité politique avait été détruite : et ces contrées, qui avaient vu fleurir des écoles célèbres à Trêves, Bordeaux, Âutun, Toulouse, Poitiers, Lyon, Narbonne, Arles, Marseille, Vienne et Besançon, étaient plongées dans les ténèbres de l'ignorance.
Les nations barbares n'étaient pas seulement ignorantes, dit un historien ; elles méprisaient les sciences, les arts et la littérature.. Le nom de Romain était devenu, paur elles, synonime de lâche; et la mollesse et la corruption des mœurs du pay§^
ET DE LA ll4€^nnUTCKE. t3d
OÙ Rome dominait encore, leur paraissait la suite de riustruction et de l'amour des lettres. — <
< Lorsque nous voulons insulter un eimemi, éit c Lui^rand, — ce roi des Lombards qui, en 739,
«<.;9^ppo£te àrC3i^«s-Mfurteï on si utite secours
< contre AlMiefaio^*--lor^ae now voulons lui € donner un iioitiodiaia> nous Tappeltosra»!^
< Ce iH>aj^ seul r^iforme tout ce qu'on peut imacgina'de iK^ssesse^de lâch^ d'awriee, de^dé* c bauohe, de mensonge, enfin l'assOTriMage de € tcHis les vices !»
Les barbares ne voulaient pas, nxm enseigne Procope» que leurs eiifiuits fiissast itu»truits éem lesseicsices : car, disaient-ils, les sciences tendent à corrompre, à énerver, à aviliv les âmes. Celui j]iiî.s'efrt; accoutumé àtr^ibler som te lérale d'un pédagogue» oserait-il jamais re^der de spngfroid une lance ou.un6 épée ?
laO DS U ItPMMÉiill BMUÀU
lY-
Avec êè tel» smtiniefitt dttw Vime des iMiii* qtienrs, il seviM difftefle de rapjMMr 4pi*iis Mf fbl» gmfliiieliii6ft de^raût 1m ^diettonê Mtnftllie» ou ^'IbeoBsent taaidiéles eettiMillsdèleuré fltôeàte. Nous voyons, ftu contraire, que cédait à l^ns kisitfiiefA fbfotiehee, il leur est ai*rivé' plus d^Ane fois de couper les mains, la lanjgue et de eotfdrè h boueiie à des avocate romaius pour empéëlierees vipères de tiffler ff. . . 1&&n u'éteit éutnlgeaiit pmk eux connue de se trouver en face d'un avocat ob ^trouj aittsi ^è nouâ rapprend FloAia^ dani^ le paisaife «uiVffittt t < Nihit inmêttmi&M hmhàHh fum intûkrahiHusi p^mèipue tùmen in ^msa- Tûm patronos : aliis ocuto9, êHiémënmi^ <#toif» tenant : unius os sutum^ rescisâ prius lingnâ, quant in manu tenensbarbarusttandem^ inqùit, vipera, sibilare c/e^tne / -— Gassiodore n'est pas moins explicite.
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Gepmdbût MB hommes férocai g^i&olmaieit deTantleuro prêtres qui^ seuls, avaient le droit de les fi*aT9er oa4e les mettre aux fers, noû CMiiae juges ou comme chefe, mais comme par T^dre de lott* Dieu, vêlut Deo imper Mtê^ dit riustorien ktîiu
Le dhristiaiiigme seul pMrmit fidlM oôurbi^ b léte à ces natures presque satt^sges et si fortenMA trempées. *^ Et le christiaaisme n^était pis suspect pour elles, pms^'il détruisait sur toute la teit« tdut ae qui rappelait le souTénir de Rosse et le eulte de ses dieux. Aussi son Mafluedce deyfmuM si grande 4spm la conquête^ était-elle déjà oopsiééraMe sous les llomains^ mxquels ils ne se lieraient que^pwr se les assimila, ainsi que «oqs l'atteste lé passage suivant de Gibbon z € Déjàsous^ € Vcmpire des RomÉms, dit cet auteur, Fétendoe € de la jurisdictien deséréques, leur caractère sa-
< cré, leur office inamotible, leurs nembr eux su-
< bordomiés, leur éloquence popidatre et leurs c assonbléès profineiales les rendaient très censi* € dérables , el Ton peut aittrilmer ^ ^ qatfque
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< fiiçoD, rétablissement de la monarchie fininçaise € à Talliance de cent prélats qui commandaieiit € dans les villes révoltées ou indépendantes de la
< Ganle. »
Nous avons vu ( § 2 de ce chapitre ) Tintroduetion et les progrès du christianisme avant la conquête. Nous ne sonmies qu'au cinquième siècle et déjà Toa^oît briUer à Thorison deFunivers saint Atfaanase, saint Jean^hrysostôme; saint Augustin, saint Basile, saint Jérdme et saint Epiphane. C'est dans ce i^iècle que Pelage etCélestin «ase^^nèrent leurs erreurs. Nestorius et Eutychès les suivirent de près««« — Déjà, à cette époque, le christia^ ntisme avait Mt faire à Tesprit humain d'immenses progrès en reaidant les questions q^uiritueUes Toiget r des déhats des homtoes de toute classe. Ces hautes questiotts, qui agiteront encwe longtemps les siècles privés de foi, se posjstieat ainsi : La moralité humaine est-elle tout entière e^pMquéie par le libre asbitre ? Qvijdle. est Tactkp de IMeu B\kv Tactiioa de rhomnie?; Quelle estraçtion de Thomme dajois rçefuvre . ^ Dim ? Qmmm^ Xhfmoid . restfrt4l
libre sotis ractiôn divine ? Voilà les grands problèmes qui agitèrent l'élise chrétienne et^nfanik^vtï }es' livrias immortels de l'évéque d'Hippone et de «aint Paulin. ^
LW^r ya donc appartenir pour toujours à ridée i^péûêune.
' Nous né pouvons, on le comprend, développer cette idée dans toutes ses phases : car nous dépas* seriouH 1^ limites que cet ouvrage nous impose.
Nous ne vouions pas davantage entrer ici, pré* maturément, dans te développement d'un ordre JutHciaire auquel le clergé a eu une si grande part, parce que nous ferions double emploi avec ce que nous aurons bientôt à exposer ci-après.
Établissons, comme principe, diaprés Fleurjs
Gibbon, Lamenais étfctnt d'autres que le christià-
nîsntio représentait, seul, 'la lumière et toute la
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lumière qui éclairait alors et qui édair^nije lUQude jusqu'à la fin des siècles.
Im besoins Judiciaires des Gemwns étftieiit simples à Torigine. Quand ils avaîeot baaoiu de lumiàre, e'ept au prébpe qu'ils s'adreisairaft* Ûtt*y avait-il de supérieur à leurs yeux, à celui qm iMut courbé la tête de Glovis et de ses compagnons sous les eaux du baptême ? — Le prêtre influençait les résolutions au champ de mars; son autorité morale se faisait également sentir dans les champs de mai. — Dans les placita majora il était là ; on ne le rei^er<^ait pas en vain dans les pl4cifa miîiQra. Comme chacun était jugé suivant sa loi, qw connaissait la loi si ce n'était 1q prêtre?* *<*-<rU ne plaidait pas; il conseillait : il y avait écoeomie de temps et abondance de sagesse.
Les justices changwt^Ues de caractère, mm " la féodalité ? C'est le prêtre qui résume les r^eord^^ qui expose les preuves et qui fixe les pointe k jugar; '^ L'Aiîman ou Radbûmbomif éçfçm^Hril le moindre embarras dans l'aïqilication dee bia gombette, romaine^ ripuaire, ou MlMone ? «'«vt
hiiimvmi^wi9im4mmmi «•«oBttoielmi «Mn^ «<* l4» m «iBlwt#i k hmm 4'HBf
cour» d'un txaaeSl supérieur ? c'est 119 f^ 4g
«imÀ 4g^ik y<m unira on» im jm*m iwids ^Êiém vé^m? «'#81 k (4<»ii4 qui «9«il to
irniversité, si justemeat appelée, è ^egi j^nfiii^ k
m%iM^M$l^imf^M^UHmfklliv^kfmee pwr JNK y»i ««m fpnàm Jm 4lx pinît^ri iiisiiv
de notre moiuurefaie, c'est donc le clei^é seul, ou presque seul (1), qui conseille, qui instruit » qui éclaire, qui)uge et qui défend. Voilà ce quenous
(i) V. Boucher d'Ârgis, bisU abr» deTorcU des av.« p, 70 et 71.
mM\ii'llii¥g^ àt«(ùéï'îîôus ^n kaVdhs^tytt» à ]im m ôompie. C'eèt liii ètltfi'seul qur II éWllè bàriëâti'ftehljaîs5'ë*est lûî'qtiia feît dire âè H. ifiîfagîStt^ére'ci^ i)ân*eàii <](tiêc'i9làiëritf^è
té^tiéfes sac#di>ees(. LebaHH^u et ik IfÉ^fètrdtéfreddîtèlit'lolltMi Clergé jusqtPesftlenr cdi^tùMe
"^■'ffbili !é VèÉMîidôtts mâifitëheiit, la ilmne éû ganà^ 'ttë^' iâeâilïr la togé de rutôfeai iHiik;âl4 iipiielïédti' elles le feôstnme greb ôii ( ^ôiriâfe ? iT^t-bè pàs^ lîa véfeihent sdd«fdtftâl, hkolM Ib fekract»feBScfé? '' \i' •- •'- •-! '^'•" i'-J'^ni-
(j%t leur 'appartient et In'énif^tiîitbnîi hî t Att^ fies,' tiî à' Rome îorscfûè nous sommes,^^W« éftk fôs dètix erisemWé', riches de noti*e pwpre foffll
(1) Y. Boucher d'Argis, p. 8& et 85.
' • • ^ •'' : ; i.'^ '••.'.-./! -. ,/. r. ,»rî». \
P^a'fsçt poîftt.ipcj vaine çi^rîosijé q^e.edlq^qiji nous porte à remonter à l'origine des institutiofiç. C'est j^r,une cpinjaiss^nçe e;s.a^te^^e leur principe qu'cHijuge de leurs bienfaits ou (J^lei^rg^d^pijers, ou qu'on arrête les altérations qui tendraient à les corrompre»
Quels services n'ont pas rendus à Thistoire de notre pays les Augustin et Amédée Tiiierry, les Peyronnety les Montlausier et autres, malgré rinexactitude de certains de leurs aperçus ?
Si rétude des origines avait été plus éclairée, plus exacte et plus profonde dans leurs devanciers, nous n'aurions pas eu la r^ublique germaine de Mably, Thistoire pÉrleménlhifè du président Hainault, les écarts systématiques de Boulainvillers et de Vabbé Dubos.
CTest en pénétrant dans toutes les profondeurs de M« ofigbiMt c'est to éekitrat 1# baroeMl de notre histoire de toutes les lumières qui lui apparu tiennent et qu'ils ont rendue si vives que M. H. de Lourdoueix , que Chateaubriand et Genoude ont à jamais brisé l'esprit étroit de système et frappé d» mort les écoles absolutiste, làtâlîste et doctrinaire.
N'ayens donc d*âutre esprit de système que Tesprlt de vérité.
. Le guerrier franc ignorait Tart d'écrire; Futilité des testaments lui était inconnue. La propriété teiTitoriale, avant la conquête, n'avait pas encore aiguillonné ses convoitises.
Les procès étaient rares dans les tribus geraoaioes; on les jugeait d'après le h(m sens et Téquité. On se rappelait ce qui avait été trouvé juste dans d'autres cas semblables; c'est ainsi que se ibnoait uoe ooutume, € On sait, dit Meyer (t. i^% p. 265, Inst jud.)t que cet état a dur^ bien longtemps ; et §àou l'opinioB même de ceux qui donnent la plus hwte antiquité aux lois qui sont parvenues jusqu'à lUHis, oe n'est que vers le sixième siècle que quelques peq^ts commencèrent à consigner lemrs mutuiiies psMT éorit. D'autres n'y songèrent que bien pins tard ; età la fin du huitième siècle et au commencement du neuvième siècle, Charlemagne
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fit rédiger les lois de plusieurs peuples qui , jusques à son temps, n'avaient été gouvernés que par les traditions des vieillards*
Cependant il y avait, chez les Germains, des causes civiles et criminelles ; et Tacite nous apprend que les affaires criminelles étaient portées aux assemblées générales du peuple; les causes civiles, peu importantes de leur nature, étaient portées devant les magistrats , principes qui jura per pagos vicosque reddunt.
L'idée d'une organisation judiciaire, d'une procédure et môme d'une législation n'existait pas au sein de ces populations toutes guerrières.
L'abus des jurisdictions romaines ne ftit pas étranger aux causes qui mirent aux mains de ces peuples les armes qui détruisirent les légions de Yarus... Aussi, lorsque les Germains eurent repm leur ancienne indépendance, les avocats, araii que nous lavons déjà dit (chap. 5, §4) plus hmki^ eurent*ils le plus à souffiîr de leur erua^.
Le franc détestait, pour le redire, la pr«^ité avocassière romaine; et c'est encore là un de ses titres à notre plus profonde estime.
ET pZ^ Li Mjk^ISTMTTUlUB. j^
Dès les temps les plus reculés, le gennain a eu deux passions capitales, la boisson et le jeu qui , quelquefois, le portaient irtix plus grands excès. De làTinimitié connue sous le nom defaidha et les compositions en ar^nt oi| en n|Ltui;e, aptérieiv'es ;|ux temps déofits par Tacite, r^^pelées dans, les formules de Marculfe, que pous r^tyûuvonSl dw^ la. loi kwdwde de Cbartenji^ç (art. 19 ei^) 4 qui -sofit aussi piquées dws le capUnldiro dç Worms de Louîs-Iè-Débonnsdre de Van 6i9 donf Tart. 8, 3* partie, est ainsi conçu : < Le colnte 4 dafis la juriadiation duquel Taifeira anm. liM € fera payer la compositioii et teribiaer Ifk^fiùdlm € pai* un aermeat. Si Tuôe de» parties ne veut pte c y consentir, ou cehtt qui a commit l'homiieîde € .ou celwi auquel est dû la composition». U féru f ,Y^i* la partie récalcUrsipte devaoinoMs, a% de
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c l'envoyer en exil pour tel temps que nous jugec rons convenir, pour qu'à l'avenir il ne soit plus < désobéissant à son conole et qu'il n'en advienne '€ pas plus grand dommage. >
l'ersoïme, chtA les Germains, n'était assujetti &UX charges d# la société, s'il n'en recudllait m fnétne temps les avantages, et l'on était libre, dit tieyer (pegeft78« 1. 1^), de se Boustipaire à ses devoirs isn r^onçant à ses droits. *^ La p^tne, la likii grave qui fôt od&nue était celle d'ètra exclu ÛB la cité^ ee qui emportait en mime temps l'état degueiK earen et oentre tooa eeux qui «n fiuh •aient partÎ8% La «ânté du eorpa et du domieile d'm citoyen Mmut partie des-avurtagis du pacte mckl, «élut qui y reoMiçait ne pouvait téciamer \a protection publique; et le capitukife des Salons de 'IW, art. §, porte en ternes exprès
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comme là )pè!n6 la plus grave qtte lé ftti pottfnt être miâ ^ k ttaifiôfi de celuI qui mftee de &ati»^ fiiii'è àa tetttttfm, e'èst-li-dii^e atit otdred ftupé-
rtëOH.
depencknt leà Francs, après avoir pris possession de plusieurs contrées plus policées que les lèursi — sHls avaient trop de fierté, trop de caractère et en fnèttè temps trop de mépris pour ceux qui s*étaiettt laissé vaincre à si peu de. fitiis pour en adopter lés usages , -- s'aperçurent bientôt qUe leurs usages et leurs coutumes ne pouvaient Convenir k la éituation des yàincus, h leur manière d^ëxister, à lëurà arts, à Tétat plus avancé de leur ciyifisaliôn. Aussi admirent -ils gfénéralement les Itomàins à vivre selon leurs propres lois, après s*être adjugé toutefois une partie des propriétés des Vaincus non par provinces, itiâis une partie
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latégi^nte dite $ors barbarioa de cba^e donoaine que le germaifi ^ssédait comme co-pri^rié.taire et indivis en venant s'étala chez le romain en qualité d'Ao5pe«. Cette circonstance, nous di^Tau* teur des institutions judiciaires, ne contribua pas peu à conserver aux vaincus leur liberté individuelle, sans que néanmoins ils fissent partie de la nation conquérante; ilif n'étaient point arimans, c'est-à-dire hommes libres; ils n'avaient ni les honneurs et les avantages, ni les dan|[ers etyles peines du service militaire.
Notons que chacun pouvait vivre sous sa loL C'est ainsi que les Visigoths, comme roï)seive Montesquieu, curent leur loi spéciale abolil^ive du droit romain ; — le clergé, suivant le^ provinces, suivait ou ne suivait pas le droit roxpin. La loi ripuaire porte en effet, tit. 58, art. 1^% leg^ romanâ quâ eçclesia vivit. Ou rencontre la même disposition dans la loi lombarde de Louis-le-Débonnaire, art. 55. Cette règle, ains^ que nous venons de l'indiquer, n^était pas sans exceptioi) : car on trouve de nombreux exeipples
{ Vt MP tk' MMAMte^As: ^ Itt
db lÉk»Mè|rM et <Pecolé6iai$tiifi]Si sdi^M* d'àu- H^^foi» («wrf. intf . ywrfi t. t^, p;- aW). ' >lâ' <ii8ii0iaiieè "éCaitle prîndpal flîignnwiit ]^i* décider «m qbaRe kl mi vivait. Le ftls BiiiviA iii'lii rib stopèrë, It ftsnnlè cUlede^soémarii — iié» Wflatis ififvàirât aùcuiH> tei^iwrtieiili^^ 11«'iuhmO0»'è«M4^ dé ièum in^
Les œt^m^i^ëifymitk^j^ik'ibià^ iiof.
76, art. l^»^), tantôt à 6, tantôt à 12 et à 1« entre antrustions, suivant l'importance de la demande, certifiaient l'innocence* des hommes libres, soit en déclarant que la demande était mal fondée, soit en soutenant qu'ils ajoutaient foi pleine et fentièt^e atf serthent par lequel lé Gerthàïn:poursuîVî a^es&if ^oh InnooehëeJ' ' '' ' ' *
ChMftt beufg 0i yûh^ éÊùi nijHiMiWi di dommage «auaé par Tob doi nuàrivet 4a m bourg m vUlagfi fcn&vyuwl àw homim litees. fie là le )i/«fétttii, ou garantie 4e h mmnmê.
fit priaciiM paie, fléMiont évMcntf 4lt Vm tme que nefu eveiH déjà tHà ^y«^,.qiMi •hl> que membre d'witt aiMMiltMm flMtioidilMi «nril un int^t direct à découvrir l'auteur de tout crime, de tout délit et jusqu'au moindre tort commis par un autre ibdividu appartenant à la même commune : de même qu'il se déchargeait
4«itiil9 ioniributim IM) flQiww8^«iniiâ «Hindi-
^uttit kl T^it^èa CMin^dA . da laéDM amii S augmaitait la responsabilité eu. KoigMrt kl #QII9*
vn.
Tacite (ch, 10 de m^r* |^,)| Im Mi^^'tM <9e
mm que a^Sm 4e».»iMv«i p9Mpl«« <)« r«ntiqw|i4, Us étavwt «1||ré)Wâl^[l4^t smieniUtifiiix; il» xfX^ claiopl un cult^ i^^e^que dÎYia au» &V(UP^ iosiii*
Apnte qu'Ua ^Ht«itf «Rnluwwé 1« chnstjaoiwMr ils ii'#n i-QUÀrdpt i)»a ioaia«»tii»cMg à w^ pMrtif dé leurs superstitions anciennet. C'^taifin ^'U# •vaient une confiance avei^le dans les devûis que la loi des Boui^ignons (tit. 16, art. 23) condamnait quand, sur lenjc indication, la chose volée n'avait pas été retrouvée.
Lors donc qu'un crime était commis et que Vwt^ «n é$ûi vmi^i ou loivquç 1^. fimifeé du crime ât dd l'inuocencfi iwraifHMflnt se haJa]^ cer mutuellement, il était m^utJ ^'ou COilwidll^ lefiprU UiM des fiH«0Qs appUqpit cettç preuve kh fODcédiire crinûoeUe. > I^arsquç, y est-il 4ijtf il|i^ connpcit un hoDHfâd« dans use gédi^n o» m» <womotioi> publi^oe et q»% otxm 4e> la Putr titttdç m nt p«K défioumi* te 6«ipfU4«, ««lui jui?
quel retietit là cbmpoiritibn à îe *érdlt èe ehôî*îir jusqu'à* 7 pei'sonnes^ lesqueltes sont à leur to«^ tedùes de se purger arec cmze témoins. > — ^ Ce h*est qu'alors que le sort est tiré sur Tautel €rti sur lés reliques des saints pour déddar de leur innoe^ice qui dépendait de deux bagmtMs tôudiées par le prêtre ou Teiifiint qui suppléait I soh office ; celte marquée d*tine croix ftaK fti* VoraWe à l^accùsé.
' ' l'adoption -dû sort comiftie moyeh Judiciaire Bêvait conduire rapidement aui épreuves ùppe- \ées jugements de JDieu. "*'
Une des épreuves les plus comniùhes était celle delà croix qu'on retrouve dansla iÎPÏfes ÎPormuïes anciennes, publiées à la stiite de celles de Màrctdfe. Louis -le -Débonnaire fe défendit conmie Wcrifége dàiis le cajpîtulaire dé W6t
n existait des épreuves plus cruelles : comme celles du fer chaud, de l'eau bouillante, des neuf socs de charrue ardents et autres, que l'Eglise a proscrites dans les décrets des papes et des conciles.
Une autre plus déplorable coutume, qu'on at* tribue mal à propos à Gondebaud, roi des Bourguignons, et qui appartient à toutes les tribus» germaines, — coutume qu'on rencontre chez les Saxons, chez les Âlamans comme chez les Lombafrds, est le combat judiciaire qui n'était qu'une espèce de jugement de Dieu. — Le choix de» armes, mais non le privilège du combat, dépendait de la qualité des personnes intéressées. Suivant les temps, les chevaliers combattaient armés de toutes pièces et à cheval, — les écuyers vidaient leurs différents à pied et les vilains combattaient avec des bâtons ou des couteaux. •— Ceux qui ne pouvaient se battre en personne, comme les femmes, les corporations, les ecclésiastiques, avaient leurs avoyers, tuteurs et défenseurs en titre, ou bien des champions se pré-
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sentaient à leur place. — Le champion vaificu avaitle poing coupé; sa causai dit BeaiUQaacôr^ était démontrée injuste par sa défaite L*.
De» les premiers tempe, VEglise t'était énergiquement opposée à Tépreuve du combat jttdâciaire. Elle &it malheureusement contnônte de céder« pour un temps, au préjugé eommun# Cependant on introduisit ^pie les ecclésiasli^tteB là» seraient plus tenus à cette ^euve, m^Êmijm champions. G'estainsi que, par l'exemple du cl^gé, on est forcâmient arrivé peu à peu à sa prohibition formelle prononcée par Pbil^^pe-le-B<A#eB 1305, et lorsque saint Louis TaTSÛt déjà lui-inè»e fait préyalcir dans ses domaines particidi^eft.
Ce progrès imm^se n'était d4 qu^à l'îoiHteMfliC€i des idées religieuses. Jules II acbeya^ dans sa constitution du 27 juillet 1505, d'ef&cer jusqu'au dernier vestige de ce barbare ayeugl^QQieBt humain»
CHAPrFRB V.
Aiitti que imis l'aToos vu , dans le premier élat de rerganisatum judidaire des Francs, les causes «riminelles ^ civiles étaient soumises à raasemUée gteérale de k naticm, TâritaUe jury national. — La société entière jugeait ainn de tous les cas^ tranchait toutes les difficultés. A défaut de lois écrites» elle pouvait seule y suppléer; à
défaut de registres, elle seule conservait le souvenir des anciens usages.
c Chez les peuples qui obéissaient à un roi, dit € Fauteur de l'esprit des institutions judiciaires c de TËurope» ce chef présidait à cette assemblée c dont il dirigeait les délibérations ; il préparait € les objets qui devaient être soumis à la nation ; « il demeurait chargé d'exécuter les résolutions € prises ; il expédiait en son nom les décrets ; il c attachait son autorité au ban prononcé; il comc mandait le maintien de la paix ; il déclarait le c réfractaire exclu des avantages de la société c civile; il exécutait contre lui les condamnations c émanées du peuple; il poursuivait le coupable € jusqu'à ce qu'il eût expié sa faute. Le chef ou c le roi s'identifiait tellement avec la nation^ € que la paix qu'elle garantissait, le ban qu'elle € publiait, devenait la paix du roi, le ban du roi. » — Toute justice n'émanait donc pas du roi, mais de la nation unie au roi.
Lorsque les hommes libres^ devenus plus nom* breux, occupèrent des surfaces plus étendues et que la réunion en assemblée générale (àt devenue plus difiScile, tant à raison du nombre qu'à raison des difficultés et des frais de déplacement» il fallut introduire une nouvelle organisation judiciaire. Le peuple ne se réunit plus en assemblée générale, sôus la présidence du roi, appelée placita majora^ mais en petites assemblées qui se tenaient sous la présidence des grafîons ou comtes, appelées simplement placita ou plaids.
Les petits comices du comté étaient des fractions du tout et avaient le droit d'exercer envers leurs membres l'autorité qu'avaient eue précédemment les assemblées de la nation.
Cependant, les réunions solennelles des hommes libres^se tenaient toujours sous la présidence
du roi ou de son missus, ou délégué spécial, toutes les fois qu'il s'agissait d*affîiires qui concernaient la nation entière, lors même que toute la nation ne s'y présentait pas, parce que cette réunion universelle devenait matériellement impossible. — C'étaient les comtes qui convoquaient les hommes libres, ou Arimans du comté à leurs plaids.
Les sctdetti ou centeniers, ou autres officiers d'un rang inférieur assemblaient les Arimans de leurs cantons pour des causes d'un intérêt purerement local. En effet, on trouve dans la collection des capîtulaires de l'an 812 ^iv. 3, art. 79) que, dans les plaintes du centenier, personne ne sera condamné à mort ou à la perte de la liberté (mort civile) , ni à la restitution d'esclaves ou d'immeubles, mais que, le cas échéant, il sera renvoyé devant le comte ou le délégué impérial. — La raison en est que la mort naturelle ou civile d'un citoyen intéressait la cité entière et qu'elle ne pouvait ainsi, suivant un principe fondamental, être prononcée que par la nation, c'est-à-dire aux
grands plaids tenus par le roi ou son délégué spécial.
À mesure que les Francs se formèrent à la vie sociale et que le royaume s'étendit, Tinfluence politique du comté diminua et la carrière judiciaire s'agrandit. I^es causes devinrent plus j^équentes et les assemblées moins intéressantes. Il fallut dès-lors songer aux moyens de trpuver toujours un nombre suffisant d'hommes libres pour assister le conate et d^obliger celui-ci, ainsi que les Arimans, à ne pas se refuser au jugement des a|&ires qui se présentaient.
Une des premières dispositions jugées péc^saires, fut de réduire à trois par an le pombre des plaids qui devaient se tenir régulièremept.
La seconde disposition, pour alléger le fardeau des plaids qui pesait sur les hommes libres , fut
de réduire à sept le nombre nécessaire pour un jugement et à trois pour les actes de juridiction volontaire. — Les nombres de sept et de trois avaient été choisis, soit à raison de leurs propriétés mystiques, soit pour prévenir le partage des opinions.
Juger, chez les Francs, n'était |)as un droit j mais un devoir.
Le déni de justice était puni par des amendes.
Les plaids étaient publics.
Les juges ne recevaient pas d'indemnité. Ils étaient au contraire, par une disposition de la loi salique , exposé à quinze sols d'amende, quand ils n'appliquaient pas exactement la loi. — Que nous sommes loin, aujourd'hui, de ces temps de moralité et de justice !••..
Les comtes avaient un intérêt direct à ne p9[s
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dénier la justice. Ils étaient officiens publics ; et s|, daus les premiers temps, ils avaient été nom-* mes par le peuple» ils le furent ensuite par les rois; lesquels s^ faisaient rendre compte de leur conduite par les missi dominici, qui n'auraient psMS manqué de provoquer leur destitution dans le cas d'une infraction grave à leiu* devoir. D'ailleurs les comtes avaient une part dans lefi amendes qui étaient prononcées contre les contumax et contare ceux qui refusaient d'obéir aux condamnations prononcées.
Ce qu'il y a de plus remarquable à constater, c'est que le comte, qui présidait aux plaids, ne concourait pas au jugement. Il se bornait à de* mander l'opinion des hommes libres (Bachimbourgs ou Ârimaus), à recueillir leurs voix et à prononcer le résultat (L. sal. tit. 59, art. 1®"^). Seulement, ainsi que nous l'avons déjà dit, comme les parties suivaient leur droit personnel , c'était à elles à demander aux juges de prononcer leur sentence selon telle ou telle loi : < dites-nous la loi salique ou l?i loi répuaire ! — Toutes lep
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formules italiennes, publiées pr Cânciani, por« tent au contraire la demande adressée par le comte aux parties : Qua lege vivis f »
Lorsque le jugement était consigné par écrit, la notice en était signée par le comte et par tous ceux qui y avaient concouru ou qui avaient été de Tavis du jugement et qui s'engageaient à le défendre ; ce qui est exprimé par ces mots : Manu firmaverunt.
La loi salique indique ensuite les formes à suivre pour l'exécution. Il est inutile, pour noire sujet, d'entrer ici sur ce point dans des développements nouveaux.
Nous touchons à une nouvelle phase subie par Tordre judiciaire.
Tant que les comtes étaient à la nomination du peuple, ils appelaient les arimans à tour de vàle. Mais lorsque les comtes furent à la nomination du
roi , cette nomination devint un moyen dont les comtes se servirent, soit pour favoriser ceux qui se prêtaient à leurs désirs , soit pour opprimer les récalcitrants. — Déjà une loi lombarde de Tempereur Lothaire faisait mention expresse de viguiers et centeniers qui tenaient trop souvent les plaids et affligeaient le peuple non par amour pour la justice, mais par cupidité.
Pour faire cesser ces plaintes et ces abus, les empereurs créèrent une classe d'hommes libres, tenus de se rendre aux plaids lorsqu'ils seraient appelés. Ces hommes s'appelèrent Scabini, Escabini, Escapini ou Judices. — Les hommes libres ne furent point empêchés pour cela de prendre part aux jugements : car, ainsi que nous l'avons déjà dit, l'obligation de concourir à Tadministration de la justice était un devoir et non un droit.
Les Scabini ou Echevins jugeaient ordinairement à sept.
Le comté absent ou empêché était remplacé par un Scabinus ou Rachimbourg, à qui le comte déléguait ses pouvoirs.
CHAPITRE VI
Les institutions anciennes changent tout à coup de ftice» Un système compliqué de soumission sue* cède h la liberté. Des vassaux se trourent à la place des hommes libres et les anciennes lois qui ne respiraient que Tégalité se trouvent sans application.
Les comices généraux de la nation, abolis ou
remplacés par des assemblées composées de hauts barons et du clergé ; — des querelles particulières au lieu des guerres nationales ; — des services militaires rendus à un seigneur et d'après ses ordres contre ceux qu'il désigne en place de ceux du citoyen pour la défense publique ; —des idées seryiles substituées à la noble fierté d'un peuple libre et armé; -r-le nom même d'Âriman devenu un objet de mépris et de vexations, traîné dans la boue^ considéré comme une insulte et placé audessous de celui d'esclave ; telles furent les conséquences de l'hérédité des fiefs dont l'usurpation de Pépin fut le principe et la faiblesse des successeurs de Charlemagne l'unique cause.
Les plaids tenus à des époques fixes par les hommes libres du comté cessèrent; il n'y eut plus d'Êchevinj^ ,, soit ccnxune administrateur» soit comme juges, encore moins de Cent^ers et de Plegium.
Les comtes devenus inamovibles et transmets tant leurs comtés à leurs héritiers ; — lesMissatiea coQvertûi en duchég , ^galernsot hérédittdrMk et
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&«tt»iit «iQHMy^e espèce de souvamÉiMé ; «le» tiMaia séparés de k inasfite du peapleet aytiit cemié d'être les hommes de la nation ou du rm^ pour n aqppartenir qu'à leur seigneur et pat eensé* cpâéûA aussi peu kitéreesés à la teboe des plaids ^'nid^)^3dants de leiar aqtorité ; «^tout eoûMOii» rut au grand étoogemaat qii'allait subnr l'onbie jiidieidire^
Les homm^ librei devenus vaasaia ^ eonser* vèrent, toutefois, un simulacre de leurs anciennes institutions. C'est ainsi que les seigneurs, pour ne point blesser les opinions, par leur autorité nouvelle, au lieu de plaids, tinrent des cours où tous leurs vassaux devaient se rendre en vertu de l'engagemnrt ^'ite avaient pfis duis le smsoent d'àonimafe et de £iauté* Hfom ces eoiurs« ht epmte n'était pin l'epfane de l'assiœiblée à laquelle il était soumis, quoiqu'élevé au«dessus de chacun ^ ses mmbres ; a'était un seignew enteuvé de personne» défMéea à ses ordres» eUigées de servir awsilit qu'il l'aurait presoriti ebéissant an meiadre sifM,, prétea k «séeiMBr ee qu'il déeida^
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Cependant, quelle que f6A la dépendance des vassaux envers leurs seigneurs , quelque intime que fût leur liaison réciproque, bientôt les vas^ saux se lassèraat d'être jugés uniquem^t par le seigneur avec la concun*ence de ceux de ses fidè^ les, qu'il voulait bim appeler à sa cour; ils trouvèrent bientôt que, de tous les genres d'oppression, il n'en est pas de plus intolérable que celle qui se couvre du masque de la justice.
lï.
Il fallut donc inventer le moyen de tempérer rautorité judiciaire des seigneurs sur leurs vassaux ; et ce moyen se présenta presque de luimême*
K autrefois les comtes et les magistrats n'avaient été que les oi^anes de l'assemblée des hommes libres ou pkcites, qui se tenaient sous leur présidence, et ne pouvaient proncmeerBiexé»
cwter un jugement autre que celui qu'avaient dit lesarimans; «^si le mélange des arimans ou des échevins qui lés représentaient, et des vassaux, au temps qu'ils étaient encore astreints aux mêmes devoirs, avait appelé ces vassaux aux plaids ; — si enfin, lors même que les vassaux n'appartinrent plus à la cité, ils continuèrent de venir aux cours de leurs seigneurs pour les assister à rendre la justice, — il n'y avait qu'un pas à faire pour réintroduire une partie de l'ancien usage et pour attribuer aux vassaux assemblés à la cour du seigneur le droit de rendre la justice en leur propre nom : c'est ce qu'obtinrent bientôt les vassaux sous la forme du privilège de n'être jugé que par leurs pairs i. La première loi qui garantit ce droit aux fidèles ou vassaux est le capitulaire de Cressy, donné par Charles-le-Chauve en 856.
Une fois sûrs de n'être jugés que par leurs pairs, les vassaux obtinrent que le seigneur ne ferait autre chose dans sa cour que de sanctionner le jugement rendu parles plaids du vassal et en assurer l'exécution. Et cette nouvelle résolution réduisit le
seigneur aa premier point dont jl était parti ^i matière de justice, celui de ne point concourir à la décisi(»i qu'il rendait en son pr(^re nom et qu'il appuyait et protégeait de toutes ses forces.
CHAPITRE YII
l|ae««e ila 0lersé (!•«» 1» première r»ee.
Si la Gaule avait succombé par le défaut d'unité, si la forme républicaine l'avait livrée à César plus que les l^ons ropiaines, si sou esprit public s'i^tait éteiot par suite du despotisme de Rome^— « elle devait renaître, et elle renaquit en efiPet à une vie nouvelle sous l'influence des trois principes
des assemblées libres, de la moDarchie et du catholicisme, et fonda, après quatre siècles de suffocations , Tordre social qui nous régit depuis quatorze siècles.
L'ascendant du christianisme , au cinquième, siècle, n'est pas seulement révélé par le fait matériel de la conquête, préparée et puissamment aidée, au rapport de Gibbon, par le catholicisme lui-même, mais encore par le baptême de Clovis et de ses Francs, par la protection accordée par lui à l'un des premiers conciles tenus en France, par l'abolition des coutumes et des monuments' païens, par la science dont le clergé était le seul dépositaire, par l'influence forcée du clergé sur toutes les affaires publiques, par l'union enfin du catholicisme à l'Etat.
Sans doute, dès cette époque, de graves abus s^introduisirent dans l'église des Gaules; mais des abus ne prouvent rien contre une institution ; ils prouvent moins encore quand cette institution est divine*
Pour se faire une idée de cet ascendant de FEglise, nous n'avons pas besoin de recourir au clergé lui-même. C'est de la bouche do ceux qui sont loin d'être ses amis que nous allons recueillir ce témoignage de son influence et de son autorité. Écoutons donc, malgré leurs exagérations et leurs erreurs, Théopile Lavallée, cet admirateur passionné de M. Guizot, et, après lui, M. Guizot lui-même. — Nous sommes sous Chilpéric, et Frédégonde (qu'on ne l'oublie pas), est reine de France IL. .
« Il n'y avait d'autre protection que celle du clergé, protection souvent inefficace; car les prêtres ne trouvaient pas dans les Francs la docilité qu'ils avaient espérée, et ils étaient bien punis de leurs adorations devant Clovis. Les rois convoquaient les conciles, intervenaient dans les élections, vendaient les dignités ecclésiastiques au
plus ofirant, et jetaient dans le clergé des Francs cupides et féroces^ qui ne Youlaient du sacerdoce que ses richesses et sa puissance. Ainsi, TËglise avait perdu, en &ce des rois barbares, une partie de rindépendance spirituelle qu'elle avait sous les empereurs; mais elle était toujours maltresse dti dogme et des esprits, et elle avait acquis une grande puissance temporelle : outi'e ses attributions municipales, elle était propriétaire ; elle faisait partie de Taristocratie franqiie ; elle se trouvait mêlée à toutes les affairesi des rois. Les évoques battaient monnaie, rendaient la justice, levaient des impôts et des soldats; enfin faisàietit tous les actes de souveraineté. Aussi Ghilpéric leur portait une profonde haine; il s'indignait du frein qu'ils imposaient à ses passions brutales ou à ses volontés tyranniques ; il voulait soumettre leurs terres à l'impôt et au service militaire, et il disait souvent : c Notre fisc devient pauvre ; nos richesses sont transférées aux églises; ce Sont les évêques qui régnent : notre dignité périt et leur est transportée. » Le clergé, à force de persévé-
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rance, de ruse et de courage, parvint, non^seulement à garantir les hommes de ses terres de l'impôt et du service militaire, mais encore à augitaenter le nombre de ses hommes libres, soit en donnant aul lalqueâ la .tonsure, qui leur assurait le privil^e sacerdotal, soit en acceptant les donations de certains propriétaires qui cédaient leurs terres à TÉglisé, en s*en réservant Tusufiruit, pour jouir de Timmunité ecclésiastique. C'est ainsi qu'une partie de la population de la Gaule se con* serva libre à Tabri des autels. Aussi la popularité et la gloire du clèi*gé iUrent immenses : mais par quels ti*avaus: et quels périls étaient-elles achetées ! (LÀVALtfe.)— ^Que d'effortt pour obscurcir la vérité!
Ecoutons maintenant M. Guizot :
€ C*était dans quelques cités femeuses, près du tombeau de leurs saints, dans le sanctuaire de leurs églises, que se réfogiaient les malheureux de toute condition, de toute origine, le Romain, dépouillé de ses domaines, le Franc poursuivi par la colère d'un roi ou la vengeance d'un ennemi.
des bandes de laboureurs fuyant devant des ban* des de barbares, toute une population qui n'avait plus ni lois à réclamer, ni magistrats à invoquer, qui ne trouvait plus nulle part, pour sa vie, sûreté ni protection. Dans les églises seulement, quelque ombre de droit subsistait encore, et la force se sentait i^aisie de quelque respect. Les évêques n'avaient, pour défendre cet unique asile des Êii** blés, que l'autorité de leur mission, de leur langage, de leurs censures ; il fallait qu'au nom seul de la foi, ils réprimassent des vainqueurs féroces ou rendissent quelque énergie à de miséi^ables vaincus. Chaque jour ils éprouvaient l'insufr fisance de ces moyens : leurs richesses excitaient l'envie, leur résistance le courroux ; de fréquentes attaques, de grossiers outrages venaient les menacer ou les interrompre dans les cérémonies saintes ; le sang coulait dans les églises, souvent même celui des prêtres. Enfin, ils exerçaient la seule magistrature morale qui demeurât debout au milieu de la société bouleversée, noagistrature h coup sûr la plus périlleuse qui Ait jamais!... ^
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M. Lavallée continue :
< Dans cette grande lutte où il ne s'agissait pas moins que du salut de la civilisation » l'Église trouva des forces nouvelles dans les institutions monastiques qui furent alors régénérées par la règle de saint Benoit. Cette règle, l'une des plus belles conceptions de l'esprit humain, fut introduite dans la Gaule, en â45> par saint Maur; et, adoptée par tous les monastères, vers la fin du siècle, elle devint leur loi unique pendant six cents ans. Par elle, les moines perdirent leur liberté vagabonde, furent astreints à des vœux perpétuels, comprimés et enchaînés par les principes de l'obéissance passive et de l'abnégation de la volonté individuelle, contraints de se livrer, non plus seulement, à la solitude et à la contemplation, mais à la prédication et au travail des nraius. Alors des colonies de missionnaires laboureurs se répandirent de tous côtés et importèrent dans les lieux les plus sauvages l'Évangile et l'agriculture ; une multitude d'abbayes fiireut fon- (lées, qui devinrent de& centres de population et
de lumières, des foyers d'activité agricole et com« inerciale; des villes considérables se formèrent autôui' déciles; leurs fêtes y attirèrent un grand concours de peuple, et furent l*origine des foires et marchés. Les possessions des moines s^agrandirent sans mesure ; la piété ou la superstition leur concéda des provinces entières, et ces donations devinrent une mode et une passion par lesquelles bien dès terres furent arrachées à la stérilité et des victimes à Toppression. Les monastères prirent Taspect de fermes, de manufactures, d'écoles, de cités ; ils se gouvernaient eux-mêmes, avaient leur justice particulière, étaient exempts de toute tyrannie civile, et pouvaient même lever des armées de serfs et de tributaires. Ils se remplirent également de Francs et de Romains, de riches et de pauvres, mais surtout d'opprimés de tout genre et même d^esclaves rachetés. La vie monastique devint la vie chrétienne par excellence, et en même temps l'état social qui offrit le plus de sécurité. Les couvents de Saint^Benolt étaient les seuls lieux de la terre où l'inégalité de
race et d'origine disparaissait : là s'élabora la science moderne; là prirent des formes nouvelles : la littérature^ la musique, l'architecture; c'est par eux que l'esprit de FËvangile se conserva, que le travail fut sanctifié par des mains libres et que rhumanité continua son laborieux développement. > (T. Lavall£e, Histoire des Francs.)
CHAPITRE VIH
(Suite.)
Nous venons d'entendre, sans Taltérer, le langage d'un protestant et d'un universitaire ; écoutons maintenant la parole d'un catholique, M. de Genoude, sur la situation à la même époque du clergé dans l'ordre temporel :
< Il est aisé de démontrer, dit ce publiciste illustre, que le clergé fut regardé constamment comme le premier ordre de TÊtat. Dès le berceau
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de la monarchie, lesévéques, et quelquefois les abbés et les prêtres, sont nommés dans les ordcmnances et dans les assemblées de la nation, avant les grands et les princes. Ils obtiennent les privir léges les plus étendus et les plus honorables. C'est aux évéques que le prince conmiet son autorité en son absence, pour réformer les jugements iniques de ses juges. >
< On sait que la difllrenoe des compositions réglait le rang que les corps et les particuliers tenaient dans TÉtat. Or, tandis qu'un Franc libre n'a que deux cents sous de composition, et le romain propriétaire c^nt, le sous-diacre en a quatre cents, le diacre cinq cents, le prêtre six cents et l!évêque neuf cents. Les officiers du roi , les seigneurs, les grands étaient à peine assimilés en ce point aux ministres de l'Ëglise. La composition du romain convive du roi est de trois cents sous ; cdie du juge fiscal ncmimé coxntç ou grafion, de r^Htrufttlon et du nobje franc, est de six cents sous; la composition du duc est la même que celle de l'évêqu/e* »
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c Lea rois francs ne se contentèrent pts de confirmer les immunités accordées au clergé par les empereurs. Ds en ajoutèrent de nouTelles» ^ comme le prouve le savant dom Ruinart» d'après les anciens monuments qui lui étaient si &mîliers« Non^seulement il était expressément défendu à tout juge séculier de juger et de condamner aucun clerc, ni même aucun honmie au service de l'Eglise, sans le consentement de Tévéque ; les é?é^ ques étaient autorisés à rendre la. justice dans leurs diocèses aux laïques comme aux ecclésiasti* ques. C'est ce qui est répété plusieurs fois dans les anci^mes formules et dans les eapitulairesdes premiers rois de la seconde race c queles évéques, abbés et abbesses s'accordent avec .les comtes pour veadve exactement la justice. » Ainsi s'ex* prime Gbarlemagne. < Les évêques de (néme qm les comtes, dit Louis-le-Débonnaire, sont déposi» taircs d'une partie des fonctions royalest ^ Son successeur^ Chail^-le^Chauve, ordcnaiia qm chaque évoque eût dans son éréohé le pouvoir et fan* torité à» «Bvoyés du roi. ^.
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< Mais qu'y a-t^il d'étonnant que les prélats jugeassent conjointement avec les officiers royaux les causes des particuliei*s, si le roi avait coutume de prendre leurs avis sur les affiiires d'État? Depuis le premier roi chrétien , qui en admit plusieurs dans son conseil , leur considération et leur autorité s'accrurent à un tel point, qu'il ne se faisait presque rien d'important sans qu'on ne les consultât. Le roi Contran veut-il juger ses généraux qui ont prévariqué ? il assemble quatre évêques avec les principaux seigneurs de son royaume. Frédégonde, pour calmer la colère et diminuer lés soupçons de Contran, imagine d'assembler leis pl'emiers de son royaume, c'est-à-dire trois évêques, dit Crégoife de Tours, avec trois cents personnages distingués, qui font serment que le petit Glotaire est fils de Chilpéric. C'est dans une assemblée d'évêques et de seigneurs à Andlaw, c'est par la médiation des prélats et des grands que se conclut ce fameux traité entre les rois Contran et Childebert, et la reine Brunehaut. »
< Non-seulement les évéques etles aM}ésparais-
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sent à la tête des assemblées pacifiques de la nation et dçs conseil» du prince , on les voit trop souvent dans les assemblées militaires, dans le tumulte des camps au milieu de la mêlée. Par le conseil de tous nos nobles, dit Gharlemagne, voulant nous corriger nous-mêmes, et donner Texemple à nos successeurs^ nous ordonnons que les prêtres et les évéques ne porteront point les armes, n'iront point au combat et ne répandront pas de sang, mais enverront leurs vassaux bien armés à nous ou à nos ordres. Cette ordonnance fut rendue à la requête de tout le peuple, qui avait demandé que les évêques ne fussent plus contraints d'aller à l'armée comme ils l'avaient été jusqu'alors. »
< Dans le concile de Yerneuil> en 844, les évêques parlent ainsi à Charles-le-Chauve : « Quelques évêques s'excusent du service de la guerre par la Êiiblesse de leur corps. Vous avez assez d'indulgence pour en dispenser les autres ; mais il faut prendre garde que leur absence ne nuise au service. C'est pourquoi, si vous le trouvez bon, ils
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donneront la conduite de leurs hommes à quelqu'un de vos vassaux, qui les retienne dans le devoir, »
CHAPITRE ÎX
TnAuenee «le la j«irtwlt€#ion eméiéammêi^ue te iwHmÊÊmumn Abnlate* —
Lorsque h race des Cariovingieas ees/BA de régner, k France se trouvait paiiagée entre s^t grands seigpeurs desquels relevaient tous les autres, 6oit comme vassaux d'origine, soit comme yaseam: fereée : c^étaientles ducs de France, d'Â-
quitaine, de Bourgogne, de Normandie, les comtes de Flandre, de Vermandois et de Toulouse. — La Bretagne, le Dauphiné, le Béarn, la Provence, la Franche-Comté , TÂlsace et la Lorraine n'en faisaient pas partie.
Le petit nombre de ces grands vassaux dans les conseils du roi, leur peu de connaissance hors de ce qui concernait la guerre et l'administration directe de leurs biens, porta le roi à augmenter son conseil, composé des suzerains que nous venons de nonmier, et à y admettre des ecclésiastiques d'un rang élevé et qui pouvaient être admis, dit un auteur, comme égaux de tous les grands vassaux des premiers monarques de l'Europe. Les membres de cette cour s'appelaient pairs de France. C'est cette cour que présidait saint Louis sous le chêne de Vincennes.
C'est ainsi que les évêques de Laon, de Noyon, de Beauvais , de Châlons-sur*Marne et l'archevêque de Reims furent appelés à compléter ce conseil. Rien ne se faisait en dehors du clergé.
Les feudataires du domaine de la courcmne et
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les vassaux ecclésiastiques ayant été ainsi consti* tués égaux en droits et en puissance, ils jouir^t des mômes prérogatives dans le parlement. Il n'en résulta pas une scission, mais deux ordres qui ont subsisté jusque en 1789, Tordre du clergé et celui de la noblesse.
Sous l'influence des lois féodales, l'usage du jugement par pairs , dans les justices séculières , avait fixé un minimum au-dessous duquel le nombre des pairs nécessaires pour rendre une sentence ne pouvait pas descendre. Le même usage avait permis aux plaideurs de donner un démenti à chacun des pairs, et le seigneur restait toujours le juge de cet incident. Néanmoins, si le nombre de ses pairs étaient réduit par cet espèce de récusation, au-dessous du nombre indispensable, il se trouvait hoi^s d'état de tenir une cour. Il devait
donc, pour garnir sa cour, en empruntera son suzerain; et si ce moyen était trop dispendieux ou trop dangereux, il en résultait un déni de justice, parce que celui qui faussait le jugement des pairs n*avait pas le droit de porter son diffërend à la cour du suzerain.
Cette justice brutale, où le fer et la force physique étaient les arguments les plus décisifs, n'était pas assistée publiquement des moyens propres à Téclairer, quoique le clergé fût encore la seule lumière qui brillât dans les conseils qu'elle ne cessait d'invoquer auprès de lui. Elle avait bien son appel de défaute de droit y converti plus tard en évocation à la cour du suzerain, qui était loin de satisfaire aux besoins véritables de la justice.
A côté de ces justices séculières et fout-à*feit barbares, parce qu'elles ne i'elevaien^que delà force brutale, fonctionnaient les tribunaux ecclésiastiques rendant une véritable justice et donnant aux vassaux comme aux suzerains des exemples qui devaient porter leurs fruits. Écoutons sur ce point le savant auteur des institutions judiciaires.
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r £iifiD Texemple des eodédiaitîqued qui» en suiTant les lois rasiaÎMiBy ftTaia&t adopté les apptla et lea avaient &it passer dans le droit (^tnon» ne pouvait manquer d'inflvtônoer d'une manièce Mmible k mareàe des tribunaux aécidiera* Cet ellbt devait étra d'autant plus marqué, que les eèelésiaitiques possédaient des fiefs et avaient alliai des rdiations directes avee l'adminisfration de la jnstàee séenlière, et que, sous prétexte de oomiattre de tout ce qui pouvait être relatif aux sapements, les tribunaux eeclésiastiques préten-» daient jurisdiction sur les causes les plus impor^ tantds; toutes celles qm oosiGamaient les imrîages^ les divorees, les sweessions et les promesses Alites sotts serment. Lies ecclésiastiques étaimt d'sdlleur^les seuls qui possédassent quelque tein* tore de sciences; tout ce qu'il y avait de connaissances acquise se réunissait dans le clergé, et lui seul était appelé, du moment qu'il s'agissait d*éelaircir nnequestiœa scientifique, quel que ftkt l'objet auquel cette questicm se rapportait. La médecine comme l'astrologie, les sciences
exactes comme la littérature, Thistoire et la ju* risprudence, c'est-à-dire, la chronique et la con* naissance des coutumes locales, étaient presque exclusivement entre les mains des ecclésiastiques : eux seuls connaissaient le moyen depar^ venir au moindre degré d'érudition, et celui qui savait lire et écrire était réputé elerc par cela seul, sans qu'il eût jamais été reçu dans les ordres sacrés, tant la science était de leur domaine particulier : qu'elle ne devait pas être l'influence de son exemple dans l'administration de la justice qui bientôt lui fut entièrement abandonnée ! C'est encore une des nombreuses obligations que l'Europe actuelle ne peut disputer au clergé du moyen-âge, que de lui devoir en grande partie l'encoui^gement de la hiérarchie judiciaire, dont il avait donné l'exemple depuis longtemps ; et si les diatribes contre le clergé de ce temps ne^ont pas entièrement dénuées de fondement, il n'est que de la justice la plus stricte de reconnaître au nombre de ses bienfaits celui d'avoir concouru à fixer les tribunaux d'une manière plii3 stable. >
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Ces. tribunaux ecclésiastiques avaient une hié« rarchie; ils ne jugeaient pas sans appel. Devant eux aussi, la défense était libre et complète et ceux qui en étaient chargés étaient des prêtres séculiers : car ou sait que le concile de Latran, tenu dans la première moitié du douzième siècle, sous le pontificat d'Innocent II, avait interdit, la plai« doirie aux ordres monastiques.
Voilà le barreau français dans son exercice; il juge, il plaide, il conseille, il instruit : et tout ce que l'on rencontre dans son sein appartient à la cléricature.
ni.
Lorsque leurs occupations ne permirent plus aux monarques ou aux gi*ands vassaux de tenir leur cour en pei'sonne, parce que cette tenue devenait d'autant plus difficile que le nombre des vassaux directs était plus grand ; ils se firent
IM Dft LA RÉFORME DO BARRBAU
ramplaeer pur des commissaires* Geinc^d étaient lustMmk prince, un grand seigneur ou un évéque. Un jij^ement, rapporté par Martin et Dunnd, randu en Angleterre sons Guilteume-le^Conqué' fsnf, flttt mention delà présidence do Tévéque de Constance. — Il en a été ainsi jusqu'à Finstitu^n desbaiUis eidessâsédiaux, à tme époque oà ceux* ci n'étaient pas juges ^ quoique tenant la cour seigneuriale et présidant les assises» mais remplissaient des fonctions analogues à celles de gou<* iremeiurs. Et les baillis et les sénéchaux étaient toujoure assistés de conseillers ou assesseurs rapportant les causes sans voix délibératives ; ces assesseurs encore étaient des ecclésiastiques.
Nous venons de parler des baillis et des sénéchaux, nous devons dire, parce que cela rentre en partie dans notre sujet, que les entreprises de
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ces fonctionnaires sur les justices seigneuriales furent nombreuses. Après rérocatioii des causes qui, d'après les usages féodaux, auraient dû être jugées dans ces justices, ils attirèrent successivement à eux tous les conflitsde jurisdiction, tousles jugements des affîiires qui, portées aux cours seigneuriales^ ne les avaient pas trouvées suffisamnient garnies de pairs et qui étaient renvoyées par les seigneurs ; lés appels de défaute de droit, les appels à raison du ttial jugé, auxqueM il feut join* dre la restriction de la compétence des seigneurs même en première instance. Presque tout devint cas royal; les charivaris eux-mêmes n*y échap* pèrent pas. — Les prévôts de k maréchaussée poursuivant les vols, assassinats et brigandages à main armée, réduisirent à une faible expression les justices seigneuriales qui reçurent le dernier coup par rinstitution des présidiaux en f 551 •
Si le pouvoir royal gagnait à cette haute direction de Faction judiciaire, il est impossible de ne pas reconnaître que ces conquêtes sont dues en grande partie à la haute influence et aux inspira-
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tions du clergé qui avait peu d'estime pour la dé* testable justice des vassaux.
Nous arrivons à l'établissement des tribunaux permanents et à la séparation des pouvoirs législatif ^ administratif et judiciaire sous Philippe-le- Bel. n n'y avait pas de moyen plus sûr d'y réussir sans choquer les esprits, que de déclarer la cour royale ou seigneuriale, permanente et fixe pour les affaires contentieuses.
Laissons au reste, sur ce point, parler l'auteur qui a le plus savamment et le plus profondément écrit sur l'origine et les progrès de nos institutions judiciaires,
« Peu à peu, des usages judiciaires commençaient à se former ; rinsuffisauce des lois primitives avait amené des ampliations et des modifications; des exemples de ce qui s'était pratiqué
dans d'autres cas semblables ou analogues devenaient des autorités par la suite, et les parties s'en appuyaient, ou le plus ancien des juges les alléguaient pour justifier leur opinion ; des auteurs essayaient de compiler ou de réunir ces usages ; le droit romain renaissait de ses cendres, et les décrétales exerçaient une influence très sensible : une nouvelle science se formait, et bientôt les rois, les sénéchaux et les baillis d'épée, les ps^rs des grands et des petits vassaux se trouvèrent embarrassés de juger des causes, qui ne se présentaient plus qu'enveloppées de formes et de questions préalables, d'autant plus embrouillées, qu'il n'existait aucun élément fixe et stable de la procédure. Des clercs instruisaient les procès pour les parties, et les plaidaient; il fellait bien recourir aux lumières des clercs pour rendre des jugem^its sur des demandes qui auraient pu échapper à l'attention du roi, du bailli et des pairs. »
c Les premiers clercs qui furent admis dans les tribunaux ne le furent point à titre de juges; leurs voix ne comptaient pas pour toimev la sen-
tmee ; ik ^ient comeilUrs du roi , a$sesseurs ée» haillis , ils rapportaient les causes, e'es^dîre informaient les véritables juges de Tétat de ht ^^piestion , 4p» ceux«<^i auraient perdu de vue par défiuit de eonnai^sanee de la procédui^ : osais ils n'ouTraient point leur avis; c'était tout au phis s'ils donnaient leur opinion lorsqu'elle ^t denumdée. En effet » quoiqu'un des premiers objets des nouvdlw procédures ait été d'écarter te combat et len épreuves judiciaires , tant parce qu'ils répugnaient à la manière de voir dee giws d'étude^ que parce qu'ils rendaient leur état anperflu ; eq^endant , lœ genfiUbommes , ispn ébdeût les pairs des juges» tant njàvsi que seifmuriawt 1« bouigeoie même, dans les jurîsdietîoBs eommunales, t^oaient fortement à ees sortes de dérâicns, et devaient ^f^ tràsportésà admettre ie eombsdt^ du moment que le rappm*teur leur avait &it eonnaltre le peint qu'il a'agîaiait de décider , eourait obscurci par les finîmes aux yeux des juges appelés pourt^mii»er
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€ Quoiqn^on ne s^'aperçut pm, dans Im pre^ miers momaits , de Tiafluence qu'exerçait rar Tissue do procès celui qui seul visitait les pièeeft, fiouvmt parée qu'il était le i^eul qid pAt lire !« écritures , et qcd présentait l'état de la qmetieii sous son point de yue partieiilier , celte iiiAnenee ne tarda pas à se Aire ap«?«evmr; d'aiUeuns il était naturel que iots même que te eoor aonut Jugé au-dessous de sa <%Bité de demander T^pinion d^un cl^c rapporteur , (dusieurs des kidiTidus qui la composaient le consultassent^ comme mieux infermé de la cause, ou pli» Tersédans la disposition des lois, et fermassent lew opinicm diaprés ison atis. iosensiblNnent ces rapi^ortems parrînrent à émettre leur vote; «t leurs connaissances plus grandes que edles des autres juges, les aTantages que des études suivies lewr feumissaient pour fiiire adc^ter cette opinion, les relations plus intimes avec la cause même, qae Texamen des pièces leur procuiaît, assurèrent ^ leurs votes une prépondérance telle, que ceux qui, naguère n'avaient été fac des assesseurs,
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deyinrent bientôt les conseillers jugeurs , et que les juges d'épées (c'était le nom qu'on dcmnait à ceux qui ne faisaient partie de la cour, tenue par le roi et le seigneur, qu'à raison de leur naissance et de leurs fiefs), ne concoururent plus que de nom au jugement.
€ La position gênée dans laquelle se trouvaient les vassaux qui venaient pour garnir la cour de leur suzerain, tant parce qu'ils n'étaient plus en état de suivre les procédures qui s'instruisaient devant eux, et qu'ils se voyaient obligés de consulter les lumières d'autrui pour juger les causes qui leur étaient soumises , que parce qu'ils sentaient combien peu d'influence ils avaient sur la décision , et qu'ils ne pouvaient manquer de s'apercevoir que leur nullité élait cottnue des plaideurs comme du public , devait les dégoûter d'un service désagréable, qui les empêchait de vaquer à leurs propres intérêts, sans leur offrir aucune compensation : ils durent donc recevoir avec empressement et avec reconnaissance toute dispense de se rendre à la cour
de leur suzerain , pour y administrer la justice. Leur présence n'était plus qu'une formalité superflue; les jugements se rendaient sans leur concours, quoiqu'ils fussent appelés et censés donner leur voix; et ceux des rois, des grands vassaux, de tous les suzerains quelconques qui aumient continué à exiger la présence de leurs hommes en leur cour, n'auraient pu avoir d'autre objet que de les mettre en peine et en frais sans aucune utilité. :d
€ Cependant les rois, qui, comme nous ne cessons de l'observer à chaque changement, ne cherchaient rien avec plus d'empressement que de diminuer le pouvoir et l'influence de de leurs vassaux, se saisirent avec une égale avidité de l'occasion qui se présentait , et de la tendance naturelle des circonstances , pour remplacer par des tribunaux permanents les cours qu'ils avaient tenues avec leurs vassaux immédiats. Jusqu'alors , le roi convoquant pour rendre la justice, les mêmes hauts-barons qui compo*
saieutles états-généraux du royaume, se voyait
toujours et à chaque séance en présence de ceux qui, conjointement avec lui, exerçaient les grandes attributions du pouvoir souverain^ qui concouraient à la législation, qui fournissaient aux besoins de TEtat, qui marchaient à sa défense, qui , [réunis , se trouvaient plus puissants qu'eux et presque égaux en droits, et qui pouvaient réaliser ce que les Gortès ou états de TArragon rappelaient en termes si énergiques à leurs rois, au moment même de leur inauguration. • — En établissant des tribunaux fixes et permanents, en transférant des cours royales ou seigneuriales à des tribunaux^ Tadministration de la justice; en admettant la robe à ces emplois de judica* ture, conjointement avec et même de préférence à la noblesse de nom et d^armes , les rois avaient l'avantage de s'attacher une classe entière <ie personnes qui commençaient à acquérir de rinfkience sur le société entière. »
Au quatorzième siècle, et malgré les conflits du roi avec Rome, le clergé maintint, plus grande que jamais, toute Tinfluence qu'il avait acquise depuis la conquête.
L'avocat est clerc ; ce n'est que plus tard, ainsi que nous le verrons ci-après, qu'il se sécularisera.
Il est donc impossible que la magistrature, qui a été appelée un sacerdoce à cause de son origine, comme la profession d'avocat , ait perdu complètement le souvenir de cette origine . Trois causes ont sans doute contribué à modifier le caractère de l'avocat: — les querelles de Rome, celles del'uuiversité, lasécularisationde l'enseignement. Mais aucune n'a pu suffire pour effacer son passé, pour faire répudier ses traditions, pour jeter un voile de dédain sur sa grande autorité, pour méconnaître sa grandeur passée, qui doit nous servir à lui rendre sa dignité dans l'avenir.
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CHAPITRE X
IiifLucnce de rÉfflise sur le droit sëcuifter.
Après avoir parlé de riufluence des clercs dans les justices séculières, nous devrions, peut-être, pour être complet, jeter un coup d'œil sur les tribunaux ecclésiastiques existant séparément des laïcs, — sur l'enseignement du droit canonique, et rappeler, à cette occasion, toute l'influence de FÉglise sur le droit des gens, sur le droit public, sur la police générale, sur le droit pénal, sur la
procédure, sur le droit civil, sur les testaments, sur les mariages, sur la possession, la prescription et les contrats, etc. Nous ne voulons pas nous engager dans ces thèses élevées qui nous mènemient au-delà du but que nous nous sommes proposé. Nous nous bornerons à renvoyer ceux qu'un désir d'études plus profondes poussemit à des investigations plus étendues, au savant ouvrage de Ferdinand Walter^ sur le droit ecclésiastique.
Nous ne pouvons cependant nous dispenser d'exprimer ici les éloquents et amers regrets de M. de Roquemont, son traducteur, sur la négligence et même l'abandon presque entier de Tétude de ce droit, non-seulement dans nos Êicultés,mais encore dans les établissements religieux.
« D'où vient donc, dit M. de Roquemont, qu'au milieu du désastre commun, il ne se soit pas C(m* serve aussi dans l'enseignement universitaire quelques débris du droit ecclésiastique?
« D'où vient que l'enseignement n'en ait pas refleuri au moins dans le clergé?
€ Le droit ecclésiastique est le droit de la
grande société chrétienne; (|uel membre de cette société peut rester indifférent au droit qui la régit?
€ Ce droit a pénétré nos institutions et nos lois. Comment dans leur étude peut-on négliger Tune des sources dont elles émanent ?
On étudie le droit romain pour y puiser des leçons de sagesse et de prudence. Le droit ecclésiastique n- offre-t-îl pas aussi de riches et féconds enseignements au législateur et au jurisconsulte? Quelle législation plus noble dans son objet, plus élevée dans ses vues, plus fine dans ses détails? Dans le droit public, dans le droit civil, dans la procédure , dans le droit pénal elle a servi de précurseur et de modèle aux législations modernes. Qui nierait qu'elle puisse encore leur fournir d'utiles et de nombreux préceptes? L'esprit qui la dirige et Téclaire, n'est-ce pas cet esprit chrétien qui seul peut donner la vie aux institutions et aux lois, et leur imprimer le cachet de la durée? Où donc le législateur et le jurisconsulte peuventils puiser de plus heureuses inspirations?
« Le clergé, dépositaire du pouvoir de l'Église,
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peut-il ignorer la nature, l'étendue et Texercice de ce pouvoir y la constitution de TËglise, lasuprématie, le culte, la discipline, enun mot^ les institutions de la société qu'il est appelé à gouverner ? Peut-il se borner à un aperçu pratique de ce qui existe, sans en puiser la raison dans l'étude des lois présentes et passées ? Ëlite de la milice chrétienne, ne doit-il pas être en (§tat de repousser toutes les attaques dirigées contre elles? et la plupart ne portent-elle pas sur son organisme, sa hiérarchie, et les diverses branches de son droit?
Le droit ecclésiastique n'est pas moins nécessaire pour étudier le moyen-âge et la civilisation de l'Europe. C'est par l'Église et en grande partie par ses lois et tribunaux, que Télément civilisateur a pénétré dans le monde. Dans T^norance de ce droit, la papauté a jusqu'ici presque toujours été calomnié, le moyen-âge mal compris, les bienfaits de l'église méconnus.
]> Le droit ecclésiastique oflfre de nos jours mi intérêt tout spécial. C'est dans son domaine que s'agitent et s'agiteront longtemps les princi-
pales questions du droit public de la plupart des nations de l'Europe. Né au nom de la liberté, le protestantisme n'avait produit que la licence. Les réformateui's eux-mêmes sentirent bientôt le besoin d'une autorité; ils interposèrent la leur; mais cette autorité d'un jour et sans mission était impuissante. Â d^ut de la hiérarchie qu'ils avaient détruite , ils invoquèrent le pouvoir temporel et prostituèrent la religion aux souverains. De là un vaste système de despotisme organisé dans les pays protestants contre les confessions dissidentes, et surtout contre le catholicisme ennemi de toutes. De là une oppression d'autant plus lourde de nos jours qu'elle est plus contraire aux idées existantes et au besoin des peuples qui tendent à rentrer dans la majestueuse unité du catholicisme. Les luttes engagées à ce sujet entre les gourvemements et la conscience des peuples sont sans contredit une des phases les plus curieuses de l'histoire moderne. Or, comment les apprécier sans connaître le terrain sur lequel elles s'agitent ?
906 DE U RÉFORKS DU BAftlUUU
> Dans ces daniiers tempd^ quelques e£brteont été &ita pour réhabilita parmi uous la scienee du droit ecclésiastique. Mais les nouveaux écrits , uniquemeit calqués sur quelques-uns de nos anciens auteurs, ont été, dès leur naissance, ea arrière eoimne eux de la seience, et comme exjot aussi sont restreints dans le cadre étroit du droit national. >
CHAPITRE XL
Influence de TEslise sur rEnselsnement publie.
L*Eglise a été notre premier précepteur , notre premier maître.
Expliquons-nous aussi brièvement que possible sur les formes données par elle à Tenseiment général et sur le fond des doctrines propagées par le clergé au sein de notre société.
Â côté des écoles célèbres dont nous avons parlé (chap. 5, §5), TËglise avait les siennes.
Après la chute des écoles municipales, les écoles chrétiennes, dit M. Trophong , qui n'avaient été ouvertes qu'aux clercs, commencèrent à être fréquentées par les séculiers. Toutes choses tendaient à devenir religieuses; l'enseignement subissait la loi commune. Cependant nous apprenons par Grégoire de Tours que, ponr se mettre à la portée des jeunes gens destinés au siècle , les écoles ecclésias* tiques avaient des cours de poésie latine et de jurisprudence d'après le. code Théodoisen. En même temps les conciles excitaient le zèle des curés pour la multiplication dés écoles paroissiales. Le deuxième concile de Vaîson, tenu en 529 i^orte, à cet égard, les recommandations les plus expresses et les plus sages.
Ainsi les écoles ecclésiastiques, loin d'être ébranlées par la chute de l'empire d'occident et et l'érection des monarchies barbares, s'étaient au conti'aire agrandies de l'héritage des écoles
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laïques. Elles avaient un enseignement mixte qui , sans avoir la hauteur des leçons des saint Clément et des Origène, et sans échapper à la décadence intellectuelle d'une triste époque , répondait cependant aux intérêts des populations.
Mais bientôt à mesure qu'on avance dans rhistoire de la première race, à mesure qu'on descend , avec le septième siècle , dans cet obscur 'et douleureux cahôs d'où devait sortir, après bien des efforts, la société nouvelle, une grande éclipse couvre de son ombre la littérature, les arts et tous les éléments de la civilisation.
Les écoles ecclésiastiques n'avaient cependant pas disparu ; mais les exercices littéraires en avaient été bannis. La haine du paganisme avait amené cette réaction contre les études classiques. Saint Grégoire-le-Cmud , mort en 604 , réprimenda Tévéque de Vienne pour ne pas s'être borné à apprendre les canons. l'ancien et le nouveau testament, à administrer les sacrements.
810 DE LA AÉFORMB DU BARHBAU
L'ensagnement n'avait jusque-là ^ quant k sa direction, appartenu qu'au clergé* Charlemagne^ génie actif, investigateur, réconcilie le3 études religieuses avec les études pro&nes. Il &it venir des granunairiens d'Italie; il ordonne que des écoles seront établies dans les évêchés et les monastères, et il désigne les livres dont il veut qu'on se serve. — Au-dessous de ces écoles, il veut que les curés en forment d'autres dans leurs paroisses pour enseigner gratuitement les premiers commencements de la doctrine chré* tienne, en ouvrant ainsi les sources de l'instruction aux basses classes comme aux plus relevées, aux pauvres habitants des campagnes comme aux habitants des cités.
Le clergé répondit à cet appel du prince avec d'autant plus de zèle, qu'il accompagnait de faveurs et de privilèges nombreux, le concours donué à ses vues sur l'enseignement.
Tous ces établissements étaient couronnés par l'mstitirtion d'une école impériale, formée dans le palais même du souverain et destinée à ce que
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l'on eroît à servir de modèle à tontéis lesf atitres. Tous les grands du royaume enyojaient leurs en&nts à l'école palatine pour s'y former aux sciences divines et humaines.
Lorsque la puissance publique, affaiblie et divisée par sa localisation ^ns les fiefs, eut été transformée en une propriété patrimoniale des comtes et des ducs, elle ne comprit rien aux inâuénces morales au nombre desquelles renseignement tient le premier rang.
L'école palatine périt done avec le pouvoir qui l'avait soutame. Mais les écoles des cathé* drales et des monastères éîident restées debout ; elles étaient aussi florissantes que le permettait l'étsit des lumières.
Dès la fin du neuvième siècle, l'enseignanent devient Tapanage et le domaine de FEglise; le
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pouvoir temporel n'y prrad aucune part et pendant près de quatre aièeles ^ les écoles restent sous la loi et la jurisdiction des évéques et des papes.
Déjà dans le dixième siècle on enseignait dans les écoles : la grammaire, la rhétorique, la dialectique, les mathémathiques ^ la médecine, les sciences physiques, la musique, la phylosophie, le droit et la théologie. — Ces écoles étaient peuplées par une nombreuse jeunesse avide de science, curieuse de toutes les questions hardies que l'esprit humain soulevait sous les étreintes de la théologie. Toutes ces écoles étaient ecclésiastiques et la police en appartenait exclusivement au clei^é.
Bans chaque église ou dans chaque abbaye enseignante I il y avait un maître des études appelé scotoBtique ou chancelier, diargé d'accorder la licence, c'est-à-dire la permissi<m d'enseigner à ceux qui voulaient professer dans rétendue de sa jurisdiction.
A jmrHr du douzième liècle, les écoles de Pairis et de Sainte4xeneviève furent > en par** ticulier, le foyer d'une ardeur studieuse qui éleva ces écoles au-dessus de toutes les autres. La jeunesse y accourait de toutes parts, même des pays étrangers, d'Italie, d'Angleterre, d'Allemagne; et comme ce concours immense était un sujet de désordres, ces écoles se constituèrent en corporations, suivant l'usage du temps , afin de faire régner parmi elles la discipline intérieure et. extérieure, si nécessaire au succès des études. Telle est l'origine cachée de l'université de Paris, sortie des mains du clergé et dont le berceau est dans l'église Notre-Dame et l'abbaye de Sainte-Geneviève.
A peine constituée , l'univei^sité se rend Indépendante du chancelier et de l'évéque, obtient
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du pape Innocent III d'avoir un syndic pour la représenter devant les tribunaux, — d'Honorius m et de Grégoire IX de feire pour la discipline des statuts obligatoires, — - d'Innocent IV, le droit d'avoir un sceau à elle propre. L'abbé de Saiut«Victop reçut de Rome Idi pouvoirs de sfatuer sur toutes les commumcalions.*-«-Le pape était alors et a cimtinué d'être, pendfint plusieurs siècles, le législateur des écoles de France.
L'université ne contenait dans son sein que des clercs; les laïcs méprisaient l'étude et ne savaient pas même lire. Les clercsdurent donetonir à ne reconnaître d'autre tribunal quQ celai- du juge ecelésiastique qui lui présentait, seul, les gavanties de bonne justice, au lieu des trir bunanx laïcs livrés à la siqfierstàtion de la forée brutale et sacrifiés aux hasards du combart judieiaire.
AU commencement du quatorzième siècle, si remarquable par les rapports de FÉglise et de TÉtat, les professions laïques s'étaient multipliées. La cléricature avait perdu de son extension exagérée. La médecine, le barreau, la magistrature, le notariat avaient cessé d'être le partage des clercs. Les études enfin étaient beaucoup moins dominées par les préoccupations théol(^iques et par les intérêts cléricaux; les lettres se sécularisaient; les intérêts laïcs avaient dans les universités un grand nombre de maîtres et d'élèves qui les représentaient. C'était sous PhiKppe-le-Bel^ devenu fameux par ses rapports avec la papauté ; l'Ëglise passait dans l'État. (Vid. M. Troplong,duPouv. de l'Et. sur l'enseig. Pub.)
CHAPITRE XII
IScciilfirliiatloii de l*Eitselsiicmeiit. — Pouvoir «le l*£ta« — llMlTeriiltë Impërtele»— Eiuielynetnent libre*
Quoiqu'en ait dit M. Troplong, dans son livre remarquable sur le pouvoir de l'État sur l'enseigne* meutpubliCy nous ne rencontrons pas, dans l'histoire de notre droit public, depuis Clovis jusqu'à Charlemagne, depuis ce dernier jusques à Phi*-
lippe-le-Bel de document décisif sur le pouvoir de l'État imposant à la puissance ecclésiastique. Nous y voyons au contraire le clergé former, à lui seul, la seule et vaste académie, s'il est permis pour ces temps de se servir de ce terme, qui réunisse les connaissances humaines de ces époques.
Sans doute Tautcrité royale avait manifesté quelque sollicitude à cet endroit. Charlemagne, notamment, avait créé et établi dans son palais une école modèle et non l'université comme des écrivains modernes l'oat prétendu. Cette conduite ia^oaît des efforts communs, une protection plutôt qu'un commandement. L'Église et l'État marchaient parallèlement lorsque l'Église n'était pas la devancière, ce qui est presque toujours arrivé depuis le cînquîèmejusque au quatorzième siècle. Le premier acte de l'autorité royale contraire à l'omnipotence de FÉgHsc en cette matière, — acte exécuté avec une certaine timidité, même après les lottes de Philippe avec la Tiare , M la désapprobation de l'université d'Orléans, créée
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par le pape et la jurîsdîctîon de Tévêque transférée au prévôt.
Philippe de Valois consomme cette révolution en faisant passer, sous la jurisdiction du prévôt, désormais son juge naturel, Tuniversité de Paris que Philippe-Auguste et saint Louis, fidèles défenseurs des prérogatives de TÉglise, avaient laissée sous la jurisdiction de Tévêque quant aux causes civiles et criminelles des maîtres et des écoliers.
Sous Charles VII , le système de sécularisation de reïiseîgnement marché à grands pas ; et Tunivei*sîté, par nn privilège nouveau, vît ses causes poHées au pârlértient (lettres patentes du 27 mars
im.)
Pour achever démettre sous la mBindti pouvoir temporel la jurîsdiction dont ce corps résiortissait désormais, Louis Xï, par lettres patentes
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du 2 mars 1470, fit défense de citer les écoliers à Rome.
La jurisdiction des conservateurs apostoliques en face de celle du Prévôt conservateur des privilèges royaux et de celle du parlement, disparut complètement dans le cours du seizième siècle, époque de libre examen et de réformes à jamais déplorables*
L'ordonnance d'Orléans de 1560, celle de Blois de 1570 vinrent régler la police intérieure des collèges, les devoirs des principaux et des recteurs, fixei' les conditions nécessaires pour être admis à l'enseignement et jeter les premiers germes de la centralisation dans l'enseignement.
La jurisprudence des parlements] vint en aide aux principes du droit public sur cette matière, et fortifia par une application vigilante le vœu des ordonnances. L'université n'en resta pas moins un corps mixte. Il faut cependant reconnaître que, dès la fin du seizième siècle, les laïcs y dominaient. Les parlements décidèrent
ET PIS LA MAGISTIUTUlUi. Sl|
que c^étaîent des corps laies en vue des libertés de réglise gallicane à savoir, que le droit d'instituer et réfinroer les universités n'apfmrtient qu'au roi. Les statuts du 18 septembre 1600 enregistrés sous le pi^ésident de Thon, hors la présence du commissaire du pape, achevèrent la sécularisation de l'université. Les officiers royaux intervinrent à ce point de feire lacérer par ordre du parlement des thèses contenant des propositions hostiles à l'autorité royale. Cette surveillance s'étendit jusques aux études théologiques.
Aux dix-septième et dix-huitième siècles, la centralisation du pouvoir enseignant est à peu près complète. Le droit de la couronne s'étend sur toutes les écoles, même celles qui ne sont pas upivemtaires. C'est ce qui est décide par Tédit
DE tA réfoume du barreau de février 1765, renfermant le système complet auquel était soumis renseignement dans les établissements distincts des universités. — L'Université a le droit exclusif de collation des dégrés, rappelé dans Tordonnance de 1629.
IV
La révolution de 93 qui avait pris à tâche de tout détruirfe pour refeire à sa guise , en méconnaissant les bienfaits comme l'expérience du passé , a porté aussi ses mains sacrilèges sur l'enseignement public.
Nous allions rappeler le femeux rapport de Talleyrand , à la commission de constitution , le 41 septembre 1791 et la désorganisation qu'il maintint, — la loi despotique du 11 floréal an X, — les arrêtés du 50 frimaire an XI, qui donnait aux maires l'administration des écoles secondaires et la nomination des chefs et pro-
fesseurs, et du 15 brumaire an XII, réglant Tadministration des lycées , — la loi si incomplète du 22 ventôse an XII, sur les écoles de droit, — enfin la loi du 10 mai 1806 adoptant en principe l'université impériale, lorsque la constitution de 1848 est venue, dans son article 9, promettre renseignement libre sous des conditions indispensables de moralité et de capacité. Cette promesse de la constitution a déjà reçu , quoique d'une manière incomplète, une partie de son exécution dans la loi du 15 mars 1850, qui ne règle que l'enseignement primaire et secon^ daire et annonce une loi prochaine sur l'enseignement supérieur. Attendons... Ce ne serait pas trop tôt de rentrer, sous ce rapport, dans les voies de la liberté, après en être restés éloignés pendant près de six siècles ! ! ...
CHAPITRE Xni
De l'AToentf imrtteiiUéremeM Jiifft|ii*eii
Malgré le mépris des Francs pour les avocats , ils se trouvèrent bien cependant dans la néces' site d'y recourir. Mais Thomme qui fixait leur choix ^ nous Tavons dit, n'était plus Favocat romain, mais le prêtre, seul capable de réclairer au sein de la société nouvelle*
Il y avait des avocats en titre avant Gharlemagne. Ce grand roi parle d'eux dans un capitu* laire de Tannée 802, où il porte une règle pour prévenir tout abus dans la pei*eeption des émolum^ts.
Vu concile de Carthage , tenu au commencement du cinquième siècle fait remonter leur institution en 405, au consulat de Stilicon; d'autres la rapportent au huitième siècle, ce qui est détruit par les lois Salique , Gombette et Lombarde qui mentionnent les advocatiy et par le capitulaire ci-dessus rapporté.
< Ce n'est pas qu'il n'y ait toujours eu en France, dit Boucher d'Argis, pages 47 et 48, dès le commencement de la monarchie, des jurisconsultes qui Élisaient les fonctions d'avocats, quoique dans certains temps on leur ait donné divers autres noms. >
Du cinquième au huitième siècle et longtemps après, on ne rencontre pas d'ordre O]^nisé, des règles, un tableau, une discipline spéciale; mais on trouve, sous des dénomina-
B« M LA MAfiisnAf ras. m
tioms difiBârmtes, des fonetions identique» dam \m ûéîemeum dm cités , des conimunes, des églisaisiAtropolitaineset cathédrales, des abbayes et des monastères.
Dans eçs t«nps de luttes effroyables^ (A, 1^ Gaulois et le Romani libres se ruaiiàt dans les rangs dit elei|;é, Tavoeat rappelant des souvenirs rraiains avait complètement dis* paru* On se rappelle, d'après Oassiodore et Florus, comment les Francs s'y prenaient pour empêcher ce» vipères de siJfLsrI...
^'U y avait > des avocats , n'unporte sous quel titre, ils ne pottvaic^it létre que Franos ou prêtres. — * Mais le Franc guerroyait et méprisait les sciences et la littérature. L'avocat ne se renconti'ait donc que dans le clergé qui s'était assimulé le Germain , qui adoucissait ses mœurs, qui lui imposait ses croyances en le pré{Àrant à cette civilisation que les Français devaient un jour porter si loin*
C'est ainsi que saint Germain, é?éque d'Au* xerre, mort en 448 , avait été avocat et savant
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juriscoiMRilie, -« C'est ainsi , qu-arant lui , hors la Gaule, et dans les pruniers siècles de TËgliee, scânt Cyprien, saint AuguMin, saint Athanase , saint Chrysostâme et saint Amlnroise, avaiait exercé la même profession. (B. d'Argis ^ loc« cit. p. 52.)
Si Tordre des avocats n'avait point une im* titotioQ emprisonnée dans un décret et se révélant dans chaque province par des tableaux nmninaux et alphabétiques , il se rencontrerait partout; il serait universel comme rÉglise. Jamais sa constitutimi n'a été alors plus grande, plus belle et plus majestueuse!
Cest encore h tort que FôUrnèl nous dit que, depuis Charlemagtie jusqu^à saint Louis» c'est-à-dire pendant quatre siècles, le barreau français s'était perdu au milieu de l'obscurité qui couvre cette époque de notre histoire.
Fournel , comme tous ceux qui ont écrit sur le barreau, a cédé à des préoccupations fâcheuses. Nous avons l'habitude de ne voir des avocats que là où il y a un tableau sur deux colonnes, un conseil de discipline et un bâtonnier.
Il eut été plus vrai de dire, en se plaçant £^u véritable point de vue, que tout s'était perdu dans une obscurité de quatre siècles^ sauf le dépôt des sciences conservé par les ordres religieux. Et si plus tard, les clercs, après avoir été l'âme des Justices seigneuriales, entreiU dans k parlement en se. partageant la barre, ils perdent en partageant : car jusque-là ih avairat été, sans pai tage , les chefs de tous les MBSeâs d'ep hûut comme id'en bas.
Veut-on savoir encore plu& exactement ce
qu'était le clergé sous GbarJeniagne ? écoutons
l'auteur de l'histoire des Français : c La race
de Peppin d'Herstal, devait à l'Église ses graa-
deurs ; mais de sou coté , elle avait travaillé
effiewemcnt à la défende et à la propagatiou
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du christianisine. En combattant \ts païens du Noi*d^ les Ariens dltalie, les Musulmans d'Es* pagne , Gharlemagne avait , en réalité , fidt l'œuvre de l'Église ; aussi était-il aimé et vénéré du clergé qui vo]^it en lui un nouveau Théoi* dose. • • •
c Ciontinuant la réforme commencée par Peppin» et qui avait encore porté peu de finiits, il ne donna les dignités ecclésiastiques qu'à des hommes de science et de vertu ^ surveiUâ les évéques au moy^a de ses envoyés royaux, festaura les études et la discipline, réforma les inBtiUiâ<Mis monastiques et défendit d'ordon*- Mc avant l'âge de 50 ans««..
c II employa les évéques comme ministrea et comme envoyés royaux; il les appela dana les conseils, dans tes assemblées natiowUes^ il augmenta la jurisdiction des tribunan ecclésiastiques, éts^bllt la dtme, donna une immense influence sur les femilles par les mariages, les testaments^ etc. C'est qu'il y avait dans l'essence du clergé, même quand
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il était mwvsis, qwlque ehme de progrmif; il ne pftiiv^it oflljfUer ga miissiop éYa^g^lîq^|^ } et, 0ïi (ISfinilây^, grâidps aux réforpapç de Gharlps, réî»tecôï»|; reprit de l-pns^sWe iet 4^ la P!%|])ai» i4té , et la Maiété e^eléffiafitiiquA i» forco et }» vif dQQl elle devait plus tajd «§ pervir ppui?
roi* t
tWR» le repr^^tgnt de 1^ Uttémiuvp 4§ ^t^^ époque était un moine : Âlcuin!
V99c^i^ant de Tautorité eeclési^^tiquP m se n)aiptjipt pas i^euleipent au d^ré dont nws yemon^ de parler^ Déjà vers le milieu du »ejivième siècle les écoles ecjclésiastiques éj^ieja-t floris^^tes et sans rivales.
Vers la même époque et sous la papqmté de
Nicolas P', il semblait, dit un historien, < que répiscopat avait hérité de la puissance impériale, et il tendait non-seulement à dominer la royauté, mais à former des églises nationales indépaidantes de la papauté à Tinster des sou-yerainëtés locales du seigneur. > — Nicolas I®'^ ne négligea aucune occasion d'étendre Tautorité pontificale. € Il régna, dit une chronique^ sur les rois comme sur les évoques et les soumit à sa puissance comme s'il eût été le maître du monde. »
Nous passons sous silence un siècle d'avilissement et de dégradation pour le clergé comme pour la monarchie, depuis Sergius III et Jean X jusqu'à Grégoire VIL — Lorsque ces deux principes reprennent leur activité légitime, c'est encore l'autorité religieuse qui l'emporte et qiîî donne à notre histoire une regrettable période théocratique qui devait finir avec éclat sous Philippe-le-Bel, après avoir été sévèrement conduite par Philij pe-Auguste et saint Louis.
La haute influence de l'Église, malgré les
désordres que nous avons signalés, depuis Charlemagne jusqu'à saint Louis» n'a pas moins continué à se faire sentir. La présence des évéques et des clercs dans tous les conseils, leur assistance et leur intervention dans toutes les jurisdictions^ leur connaissance presqu'exçlusiye des lois et de la jurisprudence en exercice, la direction de renseignement public, feraient supposer à eux seuls ^ que, jusque vers le milieu du treizième siècle, ils ont à peu près exclusivement fait ce que pouvaient faire des avocate ou des conseils. — L'avocat était là ; il n'était pas ailleurs.
L'organisation du barreau, il est vi*ai, prend un caractère régulier sous le règne de saint Louis. L'abolition du combat judiciaire et le développement des institutions judiciaires donnèrent^
à34 DE Là RÉtORIIE t^V BÀRHBAV
à la profession d'avocat, l'importance et le prestige que lui avaient enlevés un préjugé baifbare. Les établissements de saint Louis de 1270 consacrent eh effet un chapitre particulier aux avocats, où il leur recommande ce qu'avant lui et après lui on recommahdehi toujours aux hotomes de cette profession. H. y emprunte au droit romain quelques règles dont la tradition s'est perpétuée.
Ce qu'il est important de remarquer, c'est qu'& l'époque dont nous parlonis , totis ceux qui se Vouaient à la profession d'avocat étaient presque exclusivement dés ecclésiastiques.
De là , l'immixtion de l'autorité ecclésiastique dans les questions relatives aux attributions et aux devoirs de l'avocat. On voit en effet dans le concile tenu à -Lyon, le 7 mai 1724, que la sollicitude de l'Ëglise va juSqties ï fixer leis honoraires de l'avocat à vingt livres tournois , avec obligation de préteir le ôernierit chaque année qu'ils ne recevi*aîent rien dé plus. Nous Voyons ensuite une ordott-
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nànée de 1724 (25 ootobre) et de 1514 (19 macs) de Philippe-* le «Hardi contenant des dispa^itiotis pareilles et fixant à 50 livres , mammun^ les honoraire de rarooat et en établissant, la proportion sur l'importance de Taf&ire, le mérite et la célébrité de Favocat, l'usage du tableau et les facultés du client.
Ce fiit surtout sous le règne de saint Louis, et lorsque le parlement devint sédentaire^ que l'institution du barreau prit un caractère toutà-fidt régulier. Philippe de Valois, encore régent, rendit la faq|euse ordonnance du 15 février 1527, qui contient les dispositions réglementaires les plus importantes qui eussent été prises jusquelà. C'est à cette ordonnance^ confirmée et accrue par un arrêt en forme de règlement du parle^ ment de Paris de 1544, qui a institué les règles
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de discipline suivies jusqu'à la révolutiou de 1789, que remonte l'origine du tableau. Toutes les dispositions législatives postérieures jusques à l'ordonnance de Louis XIV de 1667 n'ont &it que développer l'ordonnance de 1327 et l'arrêt de 1344.
CHAPITRE XIV
Ifcriil«r ëmt du Bnrreau.
Nous sommes arrivés à la crise la plus effroyable de notre histoire.
L'orage de 95 emporte tout, royauté et institutions. Chaque jour est marqué par une ruine nouvelle. Clergé, noblesse, titres, propriété, tout est aiglouti dans le méoie naufrage.
L'organisation judiciaire ancieime ne pouvait
pas résister à de si violentes secousses. Aussi, malgré les réformes présentées par Thouret, malgré la résistance de Cazalès, les parlements, sur la proposition de Roederer, sont détruits après quelques mots de discussion!...
Le barreau ne devait pas être épai^é. Ne devait-il pas, lui aussi^ conune corps privilégié subir le sort commune C'est &a effet sur ce motif qu'il fut atteint à son tour et que les corporations fiirent dissoutes par le décret du 2-11 septembre 1790.
Trois mois après, c'ert^M^dtita ki Ifi décembre 1790^ Tassmiblée ccmititut&te institue les défenseurs offîcieuXé C'étaient^ <ttt M^ Dupio ataé, de simples mandfliidrw des partJeé èan» âocan lien qui les imit eûtm mOi ç^ Bans êmm dtlHit d» diidpliQt iM ms à régtrd è» AMPes«
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Nous sdmmes trop fappt^ofehés de cette époque pottr ne pas apprendre encore de côiitemporaiiis de cette mesure qtie la défeiisë dés parties, que rîntérét dés judiciablés, que celui de la justice ii'aVâiënt gagné, dans lei défenseurs offlëieux, ni lumière, ni morale, ni d^ésintéressément. C'était à reïemple de tiant d'autt*es choses, une miséi*able utopie mise à la place de quelques àbUs moins révoltants alors que ceux qu'on remarque aujourd'hui au sein du bart'eau.
Aussi la loi du 22 ventôse an 12 (13 mars 1804) vînt-elle, sous rinÛuence d'un pouvoir reçu sinon comme juste au moins comme réparateur, rouvrir les écoles de droit et t*endre au batteàU sa position et aux Avocats leurs titrée*
Cependant l'exercice de la profession d* Avocat ne ftit réglé que par le décret du 14 décembre
Napoléon aimait peu les gens de robe; il s'est même quelquefois laissé aller à leur égard à des manifestations violentes que nous regardons plutôt comme le résultat d'une volonté contrariée, blessée parce qu'elle était trop entière, que comme l'expression d'un sentiment réfléchi.
Napoléon ne donnait qu'à condition de retenir. Dans sa pensée, dans ses vues comme dans ses actes, tout devait être fortement enchaîné, discipliné. C'est ainsi qu'il a discipliné l'université, discipliné les établissements d'instruction publique, discipliné le clergé, discipliné l'administration. Pour lui, la France était une légion dont chaque fracticm comme le tout devait obéir au moindre commandement. Napoléon était le génie du despotisme parce qu'il était le génie de la centralisation.— Il ne connaissait pas le génie de la France
Le décret du 14 décembre, comme tous ses aînés et puînés en organisation, a été fait sous l'impression de tels sentiments. Ce décret, qu'il serait oiseux de critiquer aujourdliui en détail,
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respire la mélSance comme le mépris de la liberté et de la dignité humaine dans le pouvoir donné au gi^and juge de rayer un Avocat du tableau, dans la défense d'aller plaider hors du ressort, dans Tobligation de mentionner leurs honoraires et d'en donner reçu au bas de leurs consultations.
La restauration, magnifiée dans ses vues comme dans ses projets, — la restauration à laquelle nous devons la seule conquête dont s'ho* norera le dix-neuvième siècle, l'Algérie, — la restauration qui maudissait l'usurpation napoléonienne n'a, le plus souvent, rien trouvé de mieux que le lit qu'elle lui avait préparé. Cependant, dans l'ordonnance du 20 novembre 1822, elle a exprimé l'intention de rétablir les anciens usages et l'antique indépendance du barreau. Il n'en a rien, été : car cette oi*donnance a ravi aux avocats
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le pouvoir de OKmoourir à la formation de leur oûMeU de discipline et leur a enlevé le droit de présentation de candidats que l'ombrageux décret de 1810 leur avait laissé ; elle donne lira à inntiquer sous une infinité d'autres rapports déjà signalés par Mollot et M. Ikipîn, et dont Û est inutile de nous occuper ici de nouveau. Disons qu'en cela, comme en bien d'autres choses, la restauration n'a compris ni son devoir ni son 'époque.
La révolution de 1850, qui a été, par excelle uce, la révolution des avocats, semblait devoir aa.3ord0r au barreau toutes ses exigœces. Nous lui devons Pordminance du 27 août qui fixe le dernier état des choses en annonçant, en outre, une prochaine et définitive révision des lois et règlements concernant rexereice de la professim d'avocat, filais il n'a rien été feit jusqu'à ce jrar dans le s^is de cette promesse. ^^ La révolutim de 1848, de son cété, n'y a pas pensé un seul instant et n'y pensera probablement pas tant qu'die sera sous le coup des agitations causées
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par son principe. — Tant que Forage gronde, le laboureur se tient à l'abri; il ne commence à tracer ses sillons pour féconder la terre que lorsque le calme est revenu dans les cieux.
Cependant soyons justes. L'ordonnance du 27 août a mis fin à la plupart des plaintes excitées par le décret de 1810 et l'ordonnance de 1822. Nous avons trop peu de chose à louer dans ce misérable interrègne de 18 ans , pour ne pas lui tenir compte d'une bonne mesure, dût-elle n'être attribuée qu'à l'effervecence des première moments.
DElIXItlE PAITIE.
CRrrifiTE,
CHAPITRE K
n y a d#g hommes sérieux , considémbles , qui s'exlaûent devant l'admirable constitution 4a barreau et qui la regarderaient comme Tune de9 perfections humaines si la jurisdictioQ disciplinaîpe était aussi complétemimit indépradante que dans les temps anciens ; — si , pour le dire en un mot y le conseil avait le droit de juger sur tous les faits dd disciplîae sauf appel à la cour , mais
sans appel de la part du minislère public... • — Ce n'est que de Taveuglement involontaire.
Demander Tindépendance absolue du barreau , c'est bien , très bien : nous y souscrivons de grand cœur; c'est plaider pour la dignité humaine.
Mais l'indépendance de Tordre, quant à la jurisdiction disciplinaire, n est pas sa régénération morale; et c'est de régénération morale qu'il a besoin autant que de régénération scientifique^ si l'on veut que cette indépendance absolue produise les bons effets qu'on a le droit d'en attendre.
Les temps sont changés et les avocats aussi : il feut le dire aux avocats, dû-t-(Mi leur déplaire.
Si ces changements n'a£fectent pas tous les
ET I^E LA MACLISTRATCRE, 346
kidÎTiduSt ils affectent Tensemble, la masse, Finstittititton telle qu'elle est, telle qu'elle se développe parmi nous.
Sans doute, ainsi que nous l'avons déjà dit, le barreau français offre aujourd'hui comme dans tous les temps, des modèles de talents et de vertus; mais ce caractère, nous regrettons de le dire, constitue l'exception et non la règle.
Le ban*eau du dix-neuvième siècle a ses mystères comme la Cour-des-MiracIes avait les siens. La toge de l'avocat recouvre les plus hideuses plaies sociales.
On veut» pour toute réforme, Tiodépendance des temps anciens. . . ; mais on oublie , sans parier de l'avocat-prêtre des premiers sièoles, que l'avocat plaidant devant les parlements de
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l*hîIlpt)e-!e-Bel , de Louis XII, dé Frttiçôtt I* et de Lôiiis XÏV, offrait le spectacle d^uiiê dignité,^ d'une grandeur égales à sa haute làisi^ion.
L'atocat dû parlement, avant de s'esâayer aux pénibles luttes du forum, avait vieilli dans les veilles et Tétude. Sa mission lui paraissait aussi grande que les efforts qu'il avait faits pour la dignement remplir.
Les habitudes d'un avocat étaient forcément rendues graves et sévères par les études multipliées et profondes qui dévoraient, en travaux préparatoires, plus de la tnoitîé de sa vie.
Pour conquérir la science d'un Gocfain, d'un d'Argentré, d'un Dumoulins, d'un Patru, d'un Pithou et de tant d'autres, il Mlait, aux premières études , joindre dix années de patientes élucubrations suivies , quelquefois , de dix autres années non tnoîm la1)oriai^es, non moins pénibles.
Et puis la dignité des parlements ajoâtàit & leur dignité personnelle. La magistrâlure jefdit
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aiw *liu|>ailrt»a soa éi^ im^esttiiitiS ;-ât te btM rawle iui Modate* par acm^ édat pMB0âiifd« : Alws.Vkid^MAdaûce du barreau éttit grande y était biUe^ elle était o(»iipiètB parce qu-elle ckivalt réb*e^ Ceet par eUe que r&riioat e'éleirait *h k«i hauteur du ms^strat» L'inâépeâ<» daM0 de'la barre étaUiaaait le niveau eutre le fintteirii dli jbge et le 9i%e de Taroott. \ On ^ptUTait\ aaus crainte » donner beaucoup à de tdjs hoiiimea; on était aûr de ne jttUftia dé|iMer te cptlla méritaieiit*
On feît remarquable à constater c*est que, depuis la révolution de 8^, qui a !a prétention tfavoir fondé toutes les libertés, Fimiépend^nce ancienne a dispara. !! n'a pas encore été p9tf0ible d'en r^ouver l'image dmï^ iê& àêlguimN officieux > pa» pluâ ^tie ûêê^ 1m
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arocate discipKnés de Teimplre « dam le bifreta suspeeté de la restauration ou dam les avocats amandes de la rérolution^ de 18S0^ On en est wcore à réclamer l' indépendance ancienne.^».
Cependant la révolution, après avoir ^Ktrait la magistrature et le barreau aneiem, a re&it, de pièces mal ajustées, un barrean et une magistrature. — Au lieu de treiie grands parl^sients, nous avons vingt-sept petites oours d'appel ; — au lieu de prési(&fcux et de séné^ chaussées, nous avons des tribunaux étrillés d'arrondissement; — au lieu des Gocbin et des Pati*u, nous avons des Ghicoinneau. • • •
La science n'a plus son étendue , sa variété, sa profondeur; quelijues codes emprisonnés dans un volume forment le bags^e de Fétudiant moderne; quelques années d'études upiversitaires et païennes ont sèchen^nt {^réparé le prédestiné à des études supérieures, qui se font, dans trois années, au pas^ de cofa'se^ passées à Testaminet plutôt (^k Yi^xfàe. -^ ^t chaque annéç les ueuf Sipultçs de d{t)il.:qiie
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çiiW qm YOHt prendre piMe dans deab^ireaux, qùUo'ya pas de plaw pou? eux. «—La ÊimHIe ^t trompée daBs 8oa attente > la soqiété Test Bmme4sivsv^skffi. — De tels f ésultats engendrent de graves pertm*bation$ dont nous ressentons chaipie jour la triste influence. C'est un desi cdfés Jes plus nialades de notre société.
Mous sommes certes Içm de blèiaer lit révohrtkm dans ses i^éformes utiles, Noos af^u- ^OBS toujours à notre eodificaticm uouvelle. L'ttttité de notre législation est une de nos plus admirables conquêtes. L'abolition des pri^ viléges, l'égalité politique et civUe proclamées, l'uniformité de législation , l'abaisseooent de toutes les barrières qui semblaient constituer [fbisîefirs frafices dans la France, sont des
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bi^oftHs qài péfteroat jusque» - nm idttufe» &g^ les noms û» hoimoes qui les dnf Gdnqiiis. Ibis ce que nous blàmeroas jusqu'à ce qUe 1 -autorité Tdit sérieusement réglementa/ ce^sônt les études incomplètes et par conséqtiaEit maU" Taises, des étudiants modernes; c'est ie régime *de noi^ focultés- donnant des breTetsrdd seiiii^e à de déploi^bles médiocrités; c'est la eons^Co^ tion enfin de notre enseignement lui-même , qui jette le désordre et les ténèbres où il devrait répandre la lumière.
A Dieu ne plaise que nous cherchions à apporter des entraves à la liberté de s'instruire! Nous foulwMi'plus que personne que cette liberté soit énti^e; mais nous avons le 4r«tt d'eiciger aussi que la société demande à «ekil qui s^offire à elle comme intelligence et éommé lumière : « Qui es-tu? que sais-tu ? > -^ îotrte la question est là.
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Nous né voulons point agiter idi là questiott de renseignement et de runiversîtë (1). Pour nous, nous venons de le dire, Veflèeîgnemeîlt doit être libre parce que nous sotnmeS convaincus que cette liberté le rendra à là foîé plus nioraî, plus religieux et plus solide.
Nous connaissons les présents que nous à faits l'université depuis sa réorganisation înipériale. Nous avons peu à nouià en louei^; et éé n*ést pas sans les * causes les plus graves que dé
(l)r^Oa piMti lire.i sur oatte dpuble cpiestioa,, le travail ^ l'un des publicistes les plus éminents de notre époque, M. ïi. de Lourdoueix, dans les numéros de la Gazette de Pitance âeâ é, 7, It), iS et i6 févtrier 1850. Là»toutaâté(U<^;il u^y a ne» qui résulta mieux à la fois notre législation sur la matière et les principes à suivre en matière d'enseignemeût>ttblic. .
sérieuses accusations ont été portées coaitre dle«
Ce qui doit être véritablement prodigieux pour nous, c'est que cette fille aînée de t Église, fondée dès le douzième siècle, sous 1^ auspices du clergé, pour fiiire r^ner la discipline tant intérieure qu'extérieure, si nécessaire au sein des études; au sein de cette jeunesse ardente et stodieuse que la France et l'Europe ras* s^adblaient dans Paris, ne soit plus aujourd'hui que la fille aînée du doute, de V impété.... — Ce qu'il y a de plus prodigieux pour ncjsus, c'est qpierUniyendté apprenne tout à nos enfents, ex^Cjqp^ ce qu'ils devraient savoir, l'histoire politique et rdigieuse de notre pays; — qu'au lieu de Grégoire de Tours, le père de notre histoire, nous révélant nos origines, on ne remplisse l'imagination des élèves que des iimi^rections des Gracques ou des vilenies du règne d'un Héliogabaleou d'un Yitellkis, — et qu'au lieu de la grande mission du christianisme , des libertés et des lumières qu'il a apportées parmi
nmm, aa ne les entretienne que du panthéisme grée ou rcnnain, d'un régime répnbUeain e»sen< tîeUeoient fondé sur r^selavage et de pensées politiques étrangères . aux idées d'émanci* pation dn g^v'e humain : tqut cela est p^p&itement inconeevable. — Cette déploraUô teiidince a été déjà signalée par M* Âle^oindi^ Weîi, d£in& ce vigoureux passage de son liTjre intitulé Génie de la Monarchie (pages 244-â et 6) : « Ce qui manque absolument dans notre enseignement, c'est l'histoire intellectuelle de la paix. Nos professeurs aiment 9 broder sur toutes les actions héroïques des répuUiques grecque et romaine; ils s arrêtait un instant aux &its et gestes des Ëtats chré* tiens, mms aucun d'eux ne quittera la route païenne pour approfondir Thistoire intime et padfique du christianisme, seule et tmique hii^ toire de l'homme et du peuple.
c Que nous importe à nous autres chrétiens^ les exploits des grands hommes des répuMiques de l'antiquité , dans lesquelles le fmfie était
esclave, où î! n'y atait ni travail, ni iàlalfe, nî commerce , ni industrie ?
" € A quoi bon peindre avec des couleurs brfl* lantes des principes gouvernementaux qui n'ont pu exister qu'avec la dictature et Texclavage, et qui, ressuscites , produiraient les mêmes effets?
€ Ne vaudrait-t-il pas mieux rechercher Torigîne de la liberté du travail , les résultats politiques du commerce social, plutôt que d'épelêip les discourt de Bemosthkie et d'étudier un champ de bataille de César ?
« Ne vaudrait-il pas mieux enseigner à la jeunesse la philosophie de la civilisation chrétienne, plutôt que dé rechercher Tels racines d'une phrase antique écrite par un matérialiste païen?
^ IN'e Vaudrait-îl pas mieux scruter rhîstôire de la monarchie chrétienne et de la transforma-^ tion attachée à cette même monarchie, plutôt que d*explîquét' les dieux des ilotes et'deK^ron? Érifki, ne vaudrait-il pas mieux enseigner à tout dhrétien TWstoii'e intdteetuelle de m jHôHglon,
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l«s aflfets politiques qui en <mt été les r^kafe immédiate, plutôt que d'appiiofÀndir lès mystànes dHine ftte bacchanale des empereurs roimins:*»
* N'importe : après aymr Técu six ou sepi ans de cette yie cTinstruction nomade et décousue; dontlertioindmdéfaut efet de gâter l'esprit et d'égatirer rintelligenoe de la jeunesse , 1- élère est pré> eetàé à sa première épreuve, éeile du baocalan<réal, -*« On a cru beaucoup exiger et b^ucoop Êiire-pour son avenir en faisant de cet exaftien m^ espëee de tour de force , de gymnastique, de méHMire, où quelquefois (nous 'devrions dii*e le pins^ouvi»t),la meilleure organisation succombe, se -déêbncerte et rend vains des sacrifices qui déVMem êti'^ utiles à Télève, profitables à sa fBÀkiltb d^lknd H plus tard k la sbblété. 'En i^p^ chai^eant la mémoire, dans le premier â^',^on
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Ti^oombre, oh Vétouffe; au lieu delinfiière ce sont les ténèlH^es qu'on jette dans cette jeune iotelligence qu'on foit mourir d'indigestion. ~* Ce n'est pas la ten*e qui reçoit le plus de semences qui produit le plus... — Un philosophe de l'antiquité disait : c Je crains l'homme qui ne sait qu'un livre. > Il avait i*aison ; il vaut mille ibis mieux n'en savoir qu'mi que d'en mal comprendre deux. Ne savens^nous pas, par expérimiGe» qu'au beat d'un ti*ès court espace de tempe» l'^ve , reçu même avec distinction , a oubl^ les trms quarts des choses qu'il a ainsi iqpprises à la course? — C'est donc une épreuve peu décisive que le baccalauréat. C'est étendant la seule difficile. Otez le baccalauréat, tous les examens qui s'en suivent dans les feeultés, tda que les acceptent celles-ci, n'occupent pas quinze jours mi jeune étudiant pour s'y préparer et se feire recevoir.— Il &ut le reconnaître, ce ne sont pas là des études sérieuses ; mais du temps purement et simplenient perdu pour la plupart de» élève*.
CHAPITRE II
Tlci^ dan Ciudeffé — Funenlen dëTeIe|i*
Notre système de codification a matérialisé les études. L'élève étudie le texte et ne va , le plus souvent, pas au «-delà. — Nous ne voulons pas dire que le texte empêche de remonter aux sources et d'apprendre la philosophie du droit et les richesses de son histoire. Mais il n'en est pas ainsi : la tolérance des fecultés et
le régime particulier dans lequel vit l'élève, pendant la période triennale de ses études , préparent des résultats tout différents; et, sauf de rares exceptions et malgré les encouragements donnés aux élèves depuis quelques années, l'étudiant arrive à sa thèse dont il est rarement l'auteur et il acquiert le grade de licencié, ignorant le droit comme le jour où il a pris sa première inscription, ou à peu de chose près.
Nous venons de l'indiquer : la tolérance , le relâchement dans toutes les facultés est une des premières causes de ce déplorable résultat. Mais ce qui contribue le plus à le produire , c'est le régime de liberté absolue de l'élève , liberté qui dégénère en désordre et presqu'en vagabondage pour les cinq dixièmes des élèves.
Il est difficile , en l'état , qu'il eu soit autrement : c'est moins la faute des étudiants qu'un vice constitutionnel du régime de nos étiides.
Voyez en effet ce qui se passe : au sortir de sa prison universitaire, où il avait la double surveillance de ses parents et de ses maîtres et
OÙ la claustration lui enlevait toute occasion de dissipation et de débauche , Félèye s'élance dans des régions toutes nouvelles pour lui. Sans surveillant, sans guide, obéissant à des ardeurs d'autant plus vives qu'elles ont été plus longtemps comprimées , libre d'une liberté absolue j il use et souvent abuse. L'étude est ce qui le préoccupe le moins. — Le moment des examens arrive; il s'enferme quelques jours comme nous le disions plus haut, <~il lit et relit son code, vaste inventaire d'abstractions mêlées à quelques dispositions positives. Il ne lui sera pas difficile de retenir tout ce qui regarde la majorité, les actes de l'état civil...; mais si vous insistiez seulement sur le premier article du titre préliminaire du code civil , vous trouveriez toute sa science en défaut. — Et ainsi de suite.
Cest à un tel régime que nous devons, chaque
année , des émissions de brevets de capacité , appelés diplômes de licences, répartis, dans chaque faculté, dans les proportions suivantes, sur lesquelles nous^devons, à la bienveillance de MM. les doyens des neuf facultés de France , les renseignements authentiques suivants :
RELEVÉ, PAR FACULTÉ, DU NOMBRE DES LIGEKCIÉS, EN l
FACULTÉS
Paris
Strasbourg . .
Dijon
Grenoble . . . .
Toulouse . . . .
Poitiers
Rennes
Caen
Aix. .;;...
Totaux ;
1848. ISSO.
Chaque année, pour remplir le& vacans dans les cours d'appel et les tribunaux d'arrondissement, nous avons près de mille titulaires, c'est-à-dire un nombre huit fois trop grand, La. statistique des décès annuels dans la magistrature et le barreau, et les admissions aux retraites comprises, ne donne pas le chiffre de deux cents, loin de là.
Il y a donc une affluence, un trop plein de huit dixièmes. Que devient-il ? S'il ne plaide pas s'il n'y a point de place pour lui à la barre, on le rencontre à chaque heure du jour dans les antichambres des premiers présidents, des procureurs généraux, des ministres sollicitant des places de magistrature et finissant par accepter de tout, parce qu'il y a impossibilité de donner à chacun ce qui lui convient. — Qui ne connaît pas les milliers et les milliers de demandes dont les cartons du ministre de la justice sont enconibrés?....
Cependant il y en a qui résistent à accepter des positions dérogeantes. Si cette résistance de-
vaît les conduire à mieux, on devrait la louer; mais souvent, sous Tinfluenee d'impérieux besoins, elle engendre des résultats pires. C'est ainsi que le licencié déclassé devient pitoyable folliculaire, mauvais journaliste, mauvais auteur, mauvais romancier, homme de lettres à la journée, à la colonne, au volume, — excellent président de club, émeutier — profès, entrepreneur d'insurrections etc., etc. C'est un être violemment poursuivi par la nécessité, irrité contre un injuste destin et par conséquent souffrant, inquiet, turbulent, et enfin de compte, dangereux et exclusivement dangereux pour la société dont il serait devenu peut-être l'un des meilleurs soutiens, si la société avait été plus prévoyante envers lui. — Car, il ne faut pas se le dissimuler, les cadres du socialisme ont été formés en grande partie, par les écoles de droit et de médecine de Paris comme de la province
Le trop-plein exerce une influence non moins funeste dans la sphère des tribunaux.
Il est reconnu et constaté par l'expérience que, sur un tableau renfermant 50 avocats ayant terminé leur stage, il n'y en a que le cinquième travaillant et plaidant assez pour vivre honorablement. Le surplus végète, mange ses revenus quand il en a, devient le jouet des plus déplorables passions, l'instrument des bassesses les plus honteuses. C'est pour lui que s'ouvre le 'livre des mystères au sein desquels il se prépare les plus scandaleux comme les plus ignobles succès.
CHAPITRE III
Censëquen^es. — Mystereai dn Bitrreaa.
On croit vulgairement qu'il n'y a que les médecins au les notaires qui se déchirent entre eux. On se trompe : les avocats ne leur laissent rien à désirer. Et, sous ce rapport, Tépithète de coi^rèrCj qui foisonne entre eux, est aussi vraie que la devise de liberté sur la porte d'un cachot renfermant un condamné chaif;é de fers
Le poison du dénigrement, surtout dans les petites villes de province, est un moyen de succès assez généralement employé par certaines natures aussi médiocres que viles. Elles ont pour croyance que c'est le moyen le plus sûr de se mettre en crédit dans une corporation où la considération personnelle est d'un si grand poids, — et pour principe cette ràgle de conduite de Bazile : que c'est un bien de calomnier parce qu'il en reste toujours quelque chose.
On a vu des dénigrements commencer par des demi-mots, continuer par des monstruQsités et finir par des actes qui étaient plus que des crimes.
On a Vu des hommes, pour se débarrasser d'un rival redoutable, vainement attaqué par toutes les voies de l'hypocrisie la plus fiingeuse, méditer les actes de la lâcheté la plus pro&ude, exciter té^ nébreusement des provocations pour se débarras* ser, par les mains d'un sicaire, de celui sur lequel leurft regards n'osaient se porter Quelle
confraternité fratiicide! C'est un des pruniers fruits de la concurrence; des ex€»iples s'ea offiieDt
en foule dans dos tribunaux. Ouvrons-en lès honteux dyp tiques.
Sîiénias est un avocat noble sans quartiers, armorié sans blason, titré sans parchemin.
Siiénias est revenu de l'école comme il y avait été, sous le rapport de la science acquise.
Je me trompe : Suénias est revenu avec quelque chose ; il porte sur sa face les traces honteuses d'une crapuleuse détauche.
Suénias est épuisé de corps, perdu de moralité; on trouve, dans sa conduite, des écarts auprès desquels ne sont rien les exeès infâmes de Néron et de Sporus !!;...
Suénias veut se faire une position; il veut parvenir : mais il a tant à faire oublier!. . . N'importe, rien ne le déconcerte, rien ne le rebute. N a-til pas assez de ressources dans sou âme pour
SfTSI DIS LA RtFORVE DU BARRBAU
triompher de tontes les résistances, pour firandiir tous les obstacles ? quelque chose peut-il coûter à SuéniaSj qui est en compte courant ouvert avec toutes les bassesses, toutes les hypocrisies ?
Un trait de lumière a traversé Tesprit de Sué" nias... Il a entrevu le succès, la fortune... Il a déjà trompé sur autrui par le dénigrement et la calomnie; pourquoi ne tromperait-il pas sur luimême? Cela est si &cile pour lui ! — Et il n'aura plus besoin de porter vingt dossiers et dix volumes sous le bras pour faire croire à une clientèle qu'il n'a jamais eu et à d'importants procès qu'il ne plaidera jamais...
Stiénias se &it donc dévot... 11 se donne une place au temple et ce n'est pas la moins visible. — 11 porte un livre volumineux sur lequel ses lèvres grimacent d'une manière couvulsive de saintes paroles qui n'ont aucun retentissement dans son triste cœur...
Stiénias est converti ; c'est la nouvdle dans la cité entière. Et les simples et les hommes de bonne foi de crier au miracle ! Peut-on en douter ?
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Snétnas s'est approché de la table saerée ! ! ! Quel est désormais l'homme qui , ayant des embarras ayec le siècle , n'ira pas se jeter aux pieds de ce saint homme ! Qui pourrait plus sagement que lui dénouer les intrigues , déjouer les hypocrisies , foudroyer la mauvaise foi des hommes et dévoiler à la justice toutes les perversités humaines !
Suénias triomphe. . . Et le lendemain de cet acte religieux qui fait trembler le juste, les mystères du lieu disent , à ne pas en douter, que cet hypocrite audacieux prenait de nouveau ses ébats dans les orgies d'un lupanar !!!...
N'knporte : Suénias a réussi ! -** La coneurrenée seule a enfouté un tel prodige.. •
Praédonius est né d'une famille obscure. Il a cependant quelque fortune.
Praédonius veut réussir non pas précisément
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pour gagner de l'argent , quoiqu'il ait une paësîan hïm connue pour cette chimère; mais pour deywir influent. D ne s'est fait, dit-il, avocat que pour cela. — Quel déyoûment!
Praédonius veut cependant dominer au conseil de la cité, dominer dans les administrations, dominer surtout dans l'enceinte de sontribunal^
Praédonius est doucereux , mielleux , saToureux ; il n*y a pas de dévote dont il ne hante le domicile; pas de curé, d'abbé, de sacristain qu'il ne visite exactement.
Praédonius porte des amulettes, se découvre devant toutes les madones, s'agenouille devant toutes les croix , se frappe la poitrine et gémit en priant comme un homme qui voudrait expectorer un crime ; — il fait exactement son mois de marie, son jubilé, assiste à toutes les processions, n'est pas moins assidu à tous les services funèbres. •• — Il est partout; il a un sourire pour toutes les fiancées, un gémissement pour toutes les veuves; il est universellement prévenant, universellementaimable, universellement présent à toutce qui se fait
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d'kiterréssant dans la cité; Praédonim a donc tracé toutes les parallèles autour des foyers qu'il veut envahir; rien ne peut plus lui échapper.
Praédonitis est 1 -avocat de là soie, de la laine et du coton ; tout afflue , tout abonde chez Tincomparablè Praédonitis, depuis le premier des noblions du lieu jusqu'au dernier des pâtres...
Mais Praédonius n'a oublié qu'une chose , c'est de savoir lire ailleurs que dans un psautier,.. Son ignorance compromet les succès qu'il espère et dont il a tant besoin pour devenir un avocat accompli...
Rasswei'Vous : Praédonius a des ressources înfliiîfes ; il subjuguera , il vaincra , il termssera ce président rebelle , aussi intègre que la vertu , aussi incorruptible qu'un Caton.
Praédonius se fait galant, dameret , tout lui va ; — il a des fleurs, dans toutes les saisons, pour toute la parentée directe et collatérale du Malesherbes provincial. Celui-ci a des fils ; Praédonius les ^vmA sur ses genoux ^ il caresse leur blonde chevdiure ; il prédit à ces poupards un avenir digne
de leurs aïeux, quoiqu'ils n'aieut point d'aiîeux.«. N'est-il pas assez rusé pour l^ire entrevoir à ce vertueux président, qui Taccueilie avec un sourire tout flamand, que le métier sur lequel il file, sans concurrence, la soie, la laine et le coianf sei*a un jour le patrioioine de sa lignée joufflue ?. . . Quel est le père qui ne tressaillerait pas jusqu'au fond des entrailles à la nouvelle d'une telle prédestination ? Quel est le père qui ne bondirait pas, en entrevoyant, dans sa progéniture, des racines d'hommes illustres ?•.-. Aussi, est-il vaincu, trois fois vaincu, le bon père!,..
Praédonius n'a plus besoin de s'inquiéter de Gujas ou de Bartole, de Delvincourt ou de Durauton* Praédonius a la science infuse. Praédonius est universel... Praédonius est le flambeau à nul autre pareil...
Le cas est-il douteux ? Praédonius a raison.
L'espèce est-elle détestable? Praédonius est infaillible...
Ah ! que de jugements iniques, que d'extorsions, que de scandales sortent de ce jeu habile où la
candeur d'un magistrat (si candeur il y a) est jouée parce que l'hypocrisie a de plus fin , de plus délié, de pins immoral, de plus dangereux^ déplus profond !
Cependant Praédonius et Suénias jouissent, dit-on, de Testime universelle!... ce sont deux ornements du barreau... Quel barreau !!!... Et il y en a tant en province de cette qualité là !...
Si j*avais à choisir entre Praédonius et Suénias je pi*endrais peut-être le deniier.
Si j'avais à les juger l'un et l'autre , je les ferais pendre tous les deux !•«•
Ifl
CHAPITRE ly
(smTE.)
Nous venons d'énoncer certains moyens de succès en usage dans le barreau du dix-neuvième siècle , d'esquisser certains caractères qui ont des variétés infinies au sein du désordre moral où nous vivons. Il y en a d'autres...
Un législateur de l'antiquité n'avait point porté de loi contre le parricide, parce qu'il le croyait impossible...
Nos lois ont prévu les concours dangereux, les immixtions compromettantes, les incompatibilités
enfin. Dans le travail minutieux de nos lois, sous ces rapports divers , l'imagination de nos législateurs ne s'est jamais élevée jusqu'à penser qu'il fût possible d'empêcher un fils de plaider devant son père. La loi a eu raison : car cela était impossible à prévoir comme le parricide de Selon... Et puis si elle l'avait prévu ^ quel colossal moyen de succès n'aurait- elle pas effacé ! — La loi ne prévoit , dît-on , que la répression des actes contre nature... Et qu'y a-t-il de plus naturel et de plus doux pour un père, ajoute-t-on , que de se pâmer aux accens mélodieux de son fils ? — Soit.
Jetez , eu effet , les yeux sur ce dandy de vingt ans, tout parfumé, attifé, ganté! Comme il est arrogant, fier, outrecuidant! n'en a-t-il pas le droit ? C'est le fils, le neveu ou le cousin-germain d'un président...
Cependant Saltator (c'est le nom du jeune Hortensius moderne), n'est que stagiaire et déjà il avocasse comme le plus huppé de l'ordre ; — Salla^ tor est écouté avec extase ; il a une petite cour , des menins et des flatteurs.t • C'est le fils d'un pré* sidentl...
Les clients courent en foule chez Sa/tof or •.. C^èst le neveu d'un président !
D plaide comme Chicoinneau , ce qui n'est pas moins admirable. .. , c'est le cousin d'un président!
Il gagne tous ses procès, sans en rater un seul. . C'est le fils , le neveu ou le cousin d'un président !
Il recueille des honoraires opimes à être enviée de Suénias et de Praédonius, parce qu'il est le fils d'un président , toujours en tout et partout le fils d'un président. . . Rien de plus naturel.
Il y en a qui se prennent à être scandalisés de tant de succès... Sont-ils simples ! Est-il possible que le cousin , le neveu ou le fils tî'un président ait tort , qu'il se charge d*un mauvais procès ?
Et puis est-il possible qu'un président, verUieux surtout , se trompe ? Est-il possible qu'il y ait moins de verlu dans l'oncle que dans le neveu , daœ le père que dans le fils ? Est-il possible , pour rétréci!» l'image , que le fils ne soit pas le père et que le père ne soit pas le fils? Est-il possible d'empêcher ces deux excelleûteis natures de se confondre dans une amoureuse sympathie et de présenter
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au public l'image d'une ravissante unité d'intelligence et de pensées ? Est-il possible , en un mot, d'empêcher un père de sourire , d'être heureux à la voix de son fils bien-aimé , de se dilater^ de jubiler aux accens de sa stridente éloquenoe, de succomber sous tant de charmes? Non » mille fois non , tout cela n'est pas possible*
Ah ! qu'on est heureux d'être le client du fils d'un président^ d'un neveu de président , d'un cousin-germain de président, d'un ami du fils, du neveu, du cousin d'un président !1...
Mais qu'on est malheureux d'être son adversaire, même en police correctionnelle!...
Cela dit, et malgré la déplorable affluence qui encombre la carrière , je conseille à tous les fils , neveux ou cousins de président d'aborder hardiment la barre. Un succès inêiillible les attend , quelque pitoyable que soit leur médiocrité, jus** qu'à ce qu'il ait plu au pouvoir de fermer Fime de» oent poi'tes par lesquelles le scandale arrive et déshonore le sanctuaire de la justice.
CHAPITRE V
(suite.)
IsB mùyem de réussir varient comme les sujets. 11$ ont un cotêrp^v lequel ils se ressemblent tous ; c*eirt celui de la dégradation de l'avocat , soit <|U6 célui«ci exploite , soit qu'il soit exploité.
La dégradation a ses degrés ; elle dépend du earactère, des ressources dont l'avocat dispose, eu milicAi dans lequel il vit. Il serait impossible de la suivre dans ses phases diverses* Il nous suf-
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fim d'en indiquer quelques-unes pour permettre à la reflexion de se représenter les autres :
Primus est un jeune homme qui a &it ses études au collège Charlemagne. Primus a été nommé dans tous les grands coneours. C'est un sujet distingué sous tous les rapports. — Il a feit son droit avec non moins de distinction et a brillé pendant plusieurs années dans les conférences de l'ordre,
Primus est sans fortune ; quand il a dû prêter serment , il s'est fait prêter pour vingt-quatre heures la chambre et la bibliothèque d'un ami, où le bâtonnier de l'ordre est venu lui faire sa visite de rigueur,
Primus a attendu plusieurs mois , mais vaine* ment , des causes à plaider. Il ne s'en est pas ofïelt une seule! ..
Primus avait besoin de vivre. Qu'a-t-il feît? ïl s'est adressé à Yhumanité d'un avoué dans l'étude duquel il est venu prendre placé à côté des clercs, déjeunant avec eux, plaidant V ordinaire et, ce qu'en terme d'études , on appelle les broxiiilles et recevant le traitement d'un clerc salarié î Heureux encore de rencontre!* tant de générosité et de vendre à si haut prix son intelligence et sa liberté ! — Quelles misères ! ! . . .
Ce que nous disons de Primus^ nous pouvons, avec quelques variantes , l'appliquer , comme le type ci-après , à un grand nombre d'avocats des grandes villes de France.
Secundns est docteur en droit ; il a trente ans et une science aussi vaste que profonde. Il a voulu débuter au barreau et, après six mois d'attente, il a reçu du président de la cour d'assises un dossier
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d'dfice concanant un de ces repm da justice qu'il n'était pas même permis de recommander à la bienveillance de. ses jqges. , . Secundus a donc dû jeter les yeux ailleurs; il est aitré chez un féodal de Tordre. Là il s'est mis à l'étude des dossiers du maître , les a c(HBpulsé|B ^ résumés , préparés comme le mattrje lui-même qui ne plaidait que sur les notes du docteur ignoré,.
Secundus a passé deux années dans cette posision pr^que seryile, rédigeant de savants mémoires qu'il ne signajit pas et dont il touchait ^core moins les émoluments , préparant de magnifiques plaidoyers encore plus magnifiquement payés sans qu'il en reçut une obole. • . N'était-ce pas trop d'honneur pour lui que de travailler chez M® un tel ? Sic vos non vobis...
Ce qu'il y a de plus clair et de plus net dans cette espèce très multipliée , très variée , c'est l'exploitation de l'homme par l'homme, — ^l'exploitation la plus odieuse de toutes, puisque c'est celle d'im confrère par un confrère» '^^ Avis ata. hauts-barons de rpr4re !
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Secundus a pris, dans de telles conjonotures, le meilleur parti, il a mieux aimé quitter la robe que de la déshonorar,
Stfctifi(/2^« s'est £iiit trapiste !
Tûrtius ne sera pas exploité, mais il ne sera pas moins dégradé.
Tertius n'a pas la moindre intelligenee ; mais il a deséeus*
, Tertius ne plaide pas ; qui oserait lui confier un dossier ? 11 est si obtus I
N'importe, il plaidera et beaucoup. Voici comment :
Tertius achète un office sous le nom d'un pauvre diable , fort heureux , ne pouvant être avocatplaidant, d'accepter le rôle d'avoué. La condition de ce traité est que Tertius plaidera tout ce qui se présenterai le bon comme le mauvgi«^y*7^que
ravoué ne sera que son commis ou son premier secrétairesi vous Voulez. Il peut arriver que la condition de Tavoué soit autrement réglée, sans que cela change notablement le f<»id des choses. — Dans tous les cas et de concert , l'un assomme le public et les clients, et Tautreles écorche; on ne peut pas sortir de-là...
Il y a de nombreuses variétés dans ces sortes d'associations. Il y en a de plus dangereuses que la forêtdeBondy, quand il s'agit surtout d'un cabinet commandité dont les directeurs, plaidant et patrocinant , sont un peu moins que dès Arabes détroussant dans le désert : nous voulons parler d'une double association israélite... Dieu vous garde de tomber dans une telle embuscade ! . . .
L'association de l'avocat et de l'avoué dont nous venons de parier mène à des choses plus flétris-»
santés encore; et ceci parait être conunun à tous les ressorts : le couple basocfaien rançonne les huissiers d'une manière indigae. — La loi accorde«t« elle deux francs d'émoluments à Tofficier ministériel pour un original, il en faut la moitié à l'avoué, soit qu'il travaille seul, soit en association. Grand nombre d'avocats en agissent de même. Ce tripot de remise» s'étend à tout : l'avocat donne-t-il une licitation ? l'avoué lui fait une remise. — Un tripoteur-marron d'affaires donne-t-il un procès ? l'avoué lui fait une remise. — Un avocat adresse-t-il un appel à la cour ? l'avoué lui fait une remise. Estce au contraire l'avoue ? La remise est un peu plus forte. Sans parler des cadeaux en gibier et en salsifis !... (chose pitoyable à rapporter !) aux fêtes de Pâques et de Noël , dans certaines provinces.
Là où la clientèle vient de l'avoué , c'est celui* ci qui pressure; là où elle vient de l'avocat, c'est celui-ci qui exige.
Il y a peu de moyens de s'y soustraire : car chacun veut travailler pour vivre , et le pauvre pressuré çst heureux d« ne l'être qu'à demi*
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Voilà ce qui constitue l'usure de la basoche , la plus dégoûtante des usures. Elle est plus horrible â ftos yeux que le vol de grand chemin. . •
On est heureux de penser qu'il y a d'honorables exceptions dans cet amas de souillures ; mais elles sont rares !
La législation réglementaire du barreau pousse à d'autres actes de bassesse non moins intolérables.
Voici un avocat qui n'a trouvé place dans aucune association, parce qu'il a été repoussé de toutes, ou qu'aucune n'a été possible pour lui.
Voyez-le : il traîne ses vêtements dans les geôles, il négocie avec les concierges/ il pactise avec les prisonniers , il use sa robe et son éloquence hâlée sur les bancs de la police correctionnelle ou de la cour d'assises. Cet avocat est tou-
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jours placé entre les gendarmes et le bourreau! ... Nous ne connaissons rien de plus dégradé que ce type auquel il feut joindre celui de ravocat ayant à ses ordres des témoins pour toutes les enquêtes , des courtiers d'affaires ramassant la lèpre des plaideurs dans les salles de pas perdus ou dans les antichambres des justices inférieures, quand ce n^est pas dans des lieux que la pudeur défend de ûomnier...
J'oubliais de parler d'une association qui n'est pas moins dangereuse que celle que j'ai déjà rap^pelée : c'est celle de deux cabinets ou officines se prêtant , dans c^tains cas , un mutuel secours pour procédurer (quand la toison est riche), saiâir, vendre , fol-enchérir , revendre encore après une masse d'incidents et d'exceptions qui font monter à mille écus un rôle qui n'eut pas dû d^îiser
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trois cents francs (1 ) « C'est le beau du genre. Aussi , pourquoi les études se vendenl-elles si cher? Et pourquoi les avocats dont l'ordre est aussi ancien que la magistrature , aussi noble que la vertu, errent41s sans loi parmi nous , malgré leur pré* tention à être magnifiquement organisés, s'ils jouissaient de leur indépendance ancienne ?
Si, sans ind^endance, ils font tout ce que nous accusons , avec l'indépendance ancienne que feraient-ils donc ?
(i) Vi Sfltf esi Tftbleftu des dlgcordés âftns l*ftdml»iitfat{on
CHAPITRE Vf
J'ai parlé des déplorables moyens de succès mis en pratique par lesSuenias, les Praédonius et les Saltator du barreau moderne* l'ai fifit suivre ces portraits de l'exemple des nécessités malheureuses auxquelles tant de sujets étaient contraints de céder; mais, je dois le reccmnaître , je suis loin d'avoir représenté par tous lès câtés I'avDcat»vrai de notre siècle.
L'un succombe dans les efforts qu'il fait pour atteindre son but , l'autre y arrive tout couvert des blessures faites à l'honneur et à la morale: voilà les deux alternatives que subit généralement l'avocat de notre époque. Lorsqu'un sujet est arrivé à l'horizon de la fortune , à la popularité, au succès, il veut s'y maintenir. C'est cette triple otUSQ ' 40 déconsidération publique que nous allons étudier dans Alafuxs , Nébulonius et Cavillator.
4kpM egt arrivé par des chemins montants^ sablpnfuûo^ ma/ap4$^ comme dit Lafoptaino. )La route a. été pour lui si difficile qu'une chropique .afi^i^ e^(9^ rai^^rto qu'arrivé ^u ^euil du sançtoair^>llav9itàpfineqaQchai:fs^^redécente. Jugez du m\e\,,. — Q^el peut ê^ye le bagage d;.^ clerc, çhaspé 4'vlie él}»dft ppur ayoir vc# .^u
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timbre?*— Alàpas avait ^ entr'autr^ maibeuiSt celui de commencer par là, . . — ^ Il est yyai tpi'fm ' ne vole pas le gouverpemeot on h chipe.. ^
Atapas est actif, intelligent^ délié* Peu do ti^ps a suffi pour le remettre de toutes se^ meur^îssures.
Atapa$ s'est insinué partout, s'est in£û[tré partout, il es| de tout ; c'est un e^rit d'^ferot
Alapas n'a cependant rien de rigide, il % sauté pour le roi, sauté pour la ligue, sauté pow les pritehardistes et les satii^its; il saute ep oe moment pour la République jusqu'à ce que Tél^fw sée, FrobadfMrff ou Claremont lui aiait.domé d'autres élans et une autre ooi^igne.
Alapas est de tous les bals^ de toutes les fêtes, de tous les concerts; il est de touti^las réunions publiques ou privées, de tous les ban* quets grands ou petits, il boit le gros-bleu conmif le cbmnpagne, cbante la godriole comme u( air de la Juive ou des Huguenots : ça lui $sk égal pourvu qu'il saute, o.
Alapas a de l'esprit comme Bilboquet, et
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Rébert^Macatre : ce qu'il connaît le mieux» c'est cet axiome peu communiste : Sauvez la caisse !
Alapas est universel; et, dans son universalité, ce qu'il a de plus saillant c'est une insolence qui est en raison directe de son ancienne humilité. Les abeilles du Mont-Hymette ne se sont jamais, hélas, reposées sur les lèvres d'il/apas... Son atticisme sent toujours un peu le bousier....
A la barre, Alapas jette Finsulte avec une efl&onterie devenue proverbîiale ; on ne peut donner que ce qu'on a.... — ^ Mais ce léger défeut , lui a valu plus d'une sanglante apostrophe suivie de ces macrraises plaisanteries auxquelles on dontie vulgairement le^ nom de soufBets ou de bottes au derrière , qn' Alapas a religieusement gai*dées... — Alapas a cependant beaucoup de courage..., non pour se venger mais pour garder les affronts qui lui sont feits... —De là le proverbe : Couard comme un A lapas 1
Alapas était mécréant; il est devenu bon chrétien! Dieu en soit loué! Il s^est fait chrétien
eacoreune fois, parce qu'il veut être de tout, — Quelle heureuse nature !!!•..
La variété des Alapas est on peut plus nombreuse dans le barreau moderne.
Il faut être bien avec tout le monde, il faut, je vous le répète , être bien avec tout le monde ! Tel est le refrain éternel de Nébulonius,
Il y a des gens qui doivent leurs succès au hasard ; Nébulonius n'est pas de ce nombre. Il doit les siens à tout le monde : C'est fort honorable.
JSébulQnius est gros , joufflu , coloré ; il mange l>eaucoup et boit de même. Il digère encore mieux. Il n'est indigeste qu'à la barre. — L'exorde de Nébulonius sent le vin, son exposition la bière et sa. péroraisour le grog; ou pour mieux dire, Nébulonius n'a ni exorde, ni exposition, ni
péroraison; mais Tensemble est un délicieux charabia qui n'offense pas , qui ne déplaît pas : car Nébulonius est bien avec toutes choses comme avec tout le monde !
Si Nébulonius a de l'esprit il se trompe; mais ses erreurs sont rares. 11 ne commet, sous ce ra))port, que des tentatives suivies d'avortement.
Et cependant non-seulement Nébulonius a réussi, mais tous les jours il compte de nouveaux succès. Qu'il soit lourd , diffus , empâté , sans ordre, sans logique, sans suite dans les idées, comme beaucoup de ses cœifrères, sans autre science que celle de la cuisinière bourgeoise, n'importe : chacun veut de N^lonius. Il est si bon en&nt!! Voyez comme il sourit heureusement quand son bâtonnier parle ! Voyez comme il chuchote agréablement quand un de ses confrères en renom fait entendre les accens de sa sifflante éloquence! Voyez comme il montre , du doigt , et de manière à être ap^çu du public entier, l'article cité et sa combinai^
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sofi avec Tarticle que NêbUlonius apl^ôlt! \oyei comme il balance d^lcieuseméfit la tête aux conclusions du ministère public! Voyex' comme H applaudît au jugement du tribunal , * que ce jtigement soît ou non coriforme aux ' articles combinésl — Nébulonms est l'enferif gâté du palais, parce qu'il gâte tout le monde ;*il n'a qu'une finesse, c'est de donner, pour recevoir? — Ah! vraiment, qu'il est bienavec tout le monde!...
Qu'il est heureux. M, Nébuloniusl j'envie son sort. Le royaume des cieux sera pour lui !
Aussi, q«Hl est Weiï avec son bâtonnier! qu'il est bien avec i^oia président ! qu'il est bien avec ses juges! qu'il est èien atec son procureifr, âains oublier le substitut! qu'il est bien mendie aveé le grefiB^ ! qu'il est bien avec tout lé monde !-7-Demandêz plutôt au maire, au directeur des contributions , au lieutenant de gendarmerie, au conservateur des hypothèques, au syndic des huissiers, au président de la chambre des avoués, voir même au concierge des prisons et aux gfirdes champêti^es....
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Il me manque qpi'iine chose à f^ébuhmiuSj c'est d'^re toujours bira avec le sens eom-* mua. Msàs il y en a qui se plaisœt à dire que c'est la dernière chose à laquelle il feiUe p^oser pour réusiûr par-devant certaînsi tribunaux. — - Avis aux justiciables!...
Il n'y a pas de j^aideinr de mauvaise fai^ d'habitué aux chicanes les plus absurdes ccmmie les plus stupides, qui ne désire rencontrer un homme qui épouse à fond toutes ses querelles, qui s'échaufFe, s'exalte, s'horripile pour lui et comme lui , qui soit au moins aussi canaille que lui....
Cavillaior est l'homme qu'il cherche... La funge tombe dans la boue.
Que pensez- vous de mon procès, lui demandet-on, avant qu'il le connaisse? « Il est excel-
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lent , in^rdable , d^icieux 1 — Voyons , de quoi s'agi-*t-U?... » ,
CaviUator prend tout, saute sur tout, le gros comme le petit, le bon comme» le mauvais. La marchandise , pour lui , n'a point d'éti* guette, tout est de recette et de premier choix. -~ CaviUator ne laissé rien, mais rien passier par mailles... Dieu vow garde de ses filets !....
CaviUator est en outre doué d'une pas^n telle pour les procès, qu'un jour n'ayant rien à plaider» il se fit ajourner lui-mèiie : c'est le modèle du gâore.
Camllator possède beaucoup de choses ; mais il lui ea manque une esseirtidle, Iç sens mcmil! La concurrence a produit cet étouffement là.
CaviUator nie le &it, nie le droit, nie la parole donnée, nie la parole écrite, -7- Çavillator nie les formes , nie les couleurs , nie la lumière, — CaviUalor nie tout imperturbablement.... C'est un être vraiment négatif, dans la plus sérieuse comme dans la plus burlesque acception du mot.
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Cependant Cavittator met du droit j^Httotit ; tout pour lui se résout en une question de droit. Une mîg^ine, une colique sont , "pai* lAi, élevées i^Ia hsiuteur d'une thèse a^sadêfliique. — Fait-il froid ? C'est une question de droit, f aitril chaud? C'est une question de àfoit. Un habit ?a*t*il bien , va4-il mal? C'est une question de droit. Un chien aboie-t-il? C'est ufte question de droit. Une poule glousse^t-elle? C'est Ime question de droit. — Tout eôt dodc question pour Cavillator, et cela se conçoit :. il n'y a rien de résolu dans cette tête, rien de défini dans cette intelligence; c'ei^ le bon à tout, le prêt à tout. Le barreau, co&me la politique, à sa queue, sa mauvaise qu^e; et Cavillator en est le bout ! — De Suénias on doit desceif^re à CaviUator...; la pente est forcée.
Poui* répondre à l'attente des fbrbans dii palais qui remploient, Cavillator a les batteries les mieux dressées. — Si une pièce probante l'incommode , il l'altère ou la détruit. —
Si un &it le fatigue , il a une escouade de témoins salariés , qui viendraient au besoin déposer que deux et deux font cinq! Cavil" lator ne recule devant rien, mais rîten!!,..
Cavillator et ses clients sont parfeîtement ensemble et d'accord tant qu'il s'agît de trom-^ per les juges et d'obscurcir la vérité. Mais le quart d'heure de rabelais est-il arrivé, avocat et client se prennent aux cheveux. — Je les entends d'ici qui crient au secours! laissonsles faire: car s'ils se meurtrissent personne n'ira se plaindre. Les querelles de mauvais lieu aboutissent toutes à l'égout.
J'ai à peine achevé ces esquisses de l'avocat en succès et que ces succès déshonorent, que vingt-cinq types nouveaux s'offrent à mon esprit. Je laisse à d'autres le soin de les dessi-
ner. Il suffit pour moi d'avoir déchiré une partie du voile et assez, de ce voile, pour qu'on puisse juger de la gravité et de la profondeur de celte plaie purrulente, qu'on appelle avocasserie. — C'est aux pouvoirs publics à •faire maintenant leur devoir et à rechercher consciencieusement avec nous les moyens de la guérir.
CHAPITRE VII
Il* Pamm flMi "Eitnûemé—Cuutrmmte»,
On ne peut s*empécher de sourire de pitié en Ksant led règles sur la profession d'avocat de ce bon boucher d^Argis. La sagesse, l'honnêteté qui respirent dans les pensées de cet avocat vertueux offrent un contraste si frappant avec nos mœurs modernes que nous ne pouvons plus les regarder aujourd'hui que
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comme la satyre la plus sanglante écrite siur
Tinstitution.
Ecoutons ce qu'il dit (page 285) sur la science de l'avocat : « Il faut qu'un avocat lise rhistoire sainte et pi^ofane, les pères de l'Église, les conciles, l'histoire ancienne et moderne et singulièrement l'histoire générale de son pays, l'histoire particulière des provinces, celle de la ville où il demeure.... Il doit être aussi instruit de la chronologie , de la géographie, de la diplomatie, de la critique, des mœurs et coutumes anciennes et autres antiquités, et généralement tout ce qui est du ressort des beUes-lettres. Mais surtout qu'il étudie à fond le droit civil et canonique ; les jurisconsultes de l'un et de l'autre dmt; qu'il sache à fond les lois du royaume : oe qui comprend les anciennes Chartres, capitu-* hires et lettres de nos roi»; les ordonnances ^ édits et déclarations; les coutumes , la jurisprudence des arrêts, leâ docteurs du droit français» les procédures» etc., etc., etc. »
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I^'ftYOcat ffloden^ n^étudie rhistoire^ le droit atiai.phUos(^hiâ que dans l'Auberge de» Adrets , BUll9quet , Hepcadet et Robept-Macaipe. Sa morale est dans Jérôme Patii^ot. — Tek sont^ pour le plus grand nombre, lep sources où puisent las.n^ioistpes du moderne sacerdoce!
Qae senrirait-il aujourd'hui de parler de dignité à la barre; de science et d'habilité dans la composition du discours! Que pensez^ vous attendre d'un Alapas^ pour la dignité, •d^UQ Nébulamui pour le savoir, d'un Cavit* latw pouf l'hennéteté !
Â quoi pourraient aboutir, dans, un barreau gangrené, les enseignements les plus convembles^ les plus sages et lés plus moraux.
Vous n'empêcherez pas celui-ci de bégayer avec accompagnemrait de contorsions, celui-*Bi
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de grâsoayer avec un siffleotent en&ntiiiy un troiftièfioe de beugler, un quatrième de mugir, un cinquième de hurler et d'insulter, un sixième de menacer ses juges d'une partie de bexe^ un septième de se dii^uter arec son procureur et son présidemt et de créer une mêlée des plus grotesques... — Vous n'empêcherez pàs Suénias de baver, Saltator d'écumer et Praédonitia de psalmodier son assomant rosaire.
Au milieu de tous ces cris et glapissements divers, vous n'empêcherez pas de dire au public que le sanctumre de la justice ressemMe parfois à Tintérieur d'une mà^erie où bha^e animal pousse un cri différent et simultané, qui fait du temple de la justice une. tribune de charivari. Gela plaît aux oisi&, à certains oisifs de notre époque, friande des parades de Bobine.
Pour moi, jusqu'à nouvel ordre, je trouve qu'on est, souvent, infiniment mieux au mm d'une ménagerie.
TROISIËHe PARTIE.
BÉFORHES*
CHAPITRE PREMIER
OlmewAtioiiii ipënëraleiB* — Première* re«trlcttoii««
On a le droit d'exiger, pour toutes les professions spéciales , de fortes études.
Il est temps de débarrasser les carrières de toutes les médiocrités qui y pullulent et qui sont de vrais fléaux pour la société , pour Tordre public.
Les exigeances que nous allons manifester n'ont
rien de contraire à la liberté comme à la gratuité de renseignement dans de justes limites.
Si la liberté doit être absolue dans l'élève pour acquérir, on ne peut pas vouloir, en effet, que FEtat ouvre des écoles d'enseignement secondaire et supérieur où l'élève serait à la fois instruit, logé, nourri, entretenu, sans frais pour lui. Une telle mesure serait plus qu'une folie.
L'enseignement doit être gratuit à tous les degrés en ce sens , que les cours de toute nature doivent être ouverts gratuitement au public à l'exemple des cours qui se font au collège de Fitince. Mais la gratuité de l'enseignement , sous ce point de vue général , ne peut , sous aucun rapport, engager l'Etat vis-à-vis de celui qui recherche de l'instruction, de la science sans but spécial : elle le laisse Êiire.
Quant à celui qui a un but professionnel , puisqu'il veut remfdir une fonction dans l'Etat, l'Etat a le droit de régler ses études, d'exiger, comme nous le disions tout à l'heure, qu'elles soient robus^ tes, complètes et d'imposer des conditions pro-
prtô à préparer les résultats qu'il se propose d'ob* tenir.
C'est donc plus que de rinstruction eu général, de la diffiisîon désordonnée de lumière qu'il &ut commander, mais du nombre, de Tordre et de la discipline qu'il £mt imposer.
Quoique nous ayons à ne nous occuper , ici ,, que des écoles de droit , nous ne pouvons nous dispenser d'émetti*e le vœu que ce que nous allons exposer soit rendu commun aux élèves qui se préparent à d'autres carrières , celle de la médecine par exemple.
Nous d^andons, pour tous, la nécessité des deux baccalauréats : celui des lettres et celui des sciences.
Nous voudrions ensuite que l'admission à un enseignement supérieur [ne pût avoir lieu qu a
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l'âge de vingt^un ans , mais sans limite d'ftge pour ceux qui auraient dépassé celui que nous venons d'indiquer.
Justifions ces deux mesures nouvelles :
Le double grade de bachelier est exigé i^' parce que le seul dont on se soit contenté jusqu'à ce jour , exerce plus la mémoire que Tintelligence de rélève. Tout chargé qu'il est inutilement à beaucoup d'égards , le baccalauréat-ès-lettres ne remplit pas le but qu'on s'est proposé. On y exige trop pour un examen littéraire et trop peu pour un examen sur les sciences qu'on effleure et à l'étude desquelles l'élève se livre avec d'autant moins d'ardeur ou d'autant plus de dégoût qu'il sait, qu'une fois reçu , il n'en sera plus question dans le reste de ses études. — Nous l'avons déjà dit, le baccalauréat-ès-lettres est un tour de force qui fatigue dangereusement, quand il ne dégoûte pas d'une manière complète. — Ce ne sont pas des tours de force qui épuisent qu'on doit désirer , mais des études sérieuses et profitables. Quel est celui d'entre nous qui , un an après cet examen ,
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se ressouvient du quart de son programiùe? — 2^ Parce que les sciences, dont l'étude doit être commencée de bonne heure , ouvrent le goût de rélève, essayent ses facultés autrement qu'une version grecque ou latine, lui font reconnaître ce qui convient le mieux à son esprit^ lui donnent des moyens de réfléchir. — Les lettres exercent son goût ; les sciences éveillent son génie , dévelof)penl ses aptitudes et le préparent à être un jour un guide et peut-être un flambeau dans la carrière qui fixera son choix. — Les études ainsi dirigées , ouvriront l'avenue k toutes les hautes carrières ; elle tâteront les vocations, les prépareront, les décideront. On quittera ce solide enseignement après les épreuves d'usage pour entrer à l'école de droit , à l'école normale, à l'école de médecine comme à l'école polytechnique. — Chacun suivra la carrière de son goût et l'on sera sûr de marcher de succès en succès dans la voie qu'on aura choisie.
Ce n'est pas trop reculer l'ouverture de l'enseignement professionnel que de la fixer à vmgt-un ans. Qu'est-ce qu'un jeune honàme avant cet âge?
316 DE LA RÉFORME DU BJ^RRfAC
A quoi est-il propre ? Quelle confiance iospire-t-
il?
Il n'en est pas des arts libérauic , de la culture
de Tesprit comme de Texercice du corps pour les ouvrages mepsuçls qui demandent, au premier âge^ des applications aussi nombreuses qu'utiles. L'esprit mûrit plus lentement ; Texpârience. est eu général le produit du temps et non toujours celui de l'étude.
Que fait un jeune homme de dix-huit ans» jeté dans une faculté où il jouit, sans contrôle de la liberté la plus entière ? Rien ou presque rien. Il y oublie le peu qu'il savait, et achève de perdre le peu d'entrainement qu'il avait pour l'étude. — Que sait-il à vingt-un ou vingt-deux ans quand il rentre avec son diplôme de licencié ? Pas grand'chose. Avant que le barreau soit utile pour lui , il faut qu'il postule dix ans à charge à sa famille ; et , souvent, au bout de ce terme , il n'est pas plus avancé. Nous en avons déjà indiqué quelques causes.
L'élève , en l'état, n'a donc aucun intérêt à
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achever ses études à vingt-un, à vingt-deux comme à vingt-trois ans, parce qu'à ces diverses époques, son jeune âge, comme son inexpérience, jointe à Tinsuffisance de ses étudeç, en font un sujet temporairement impropre aux occupations de la profes* ôion qu'il s'est donnée, ~ D'ailleurs , avep la somme d'études exigées, l'élève aura toujours atteint sa vingt-unième année avant d'être prêt. Nous ne verrions ensuite aucun inconvénient à accorder des dispenses d'âges à ceux qu'un génie prématuré , des Êicultés exceptionnelles auraient poussés à la limite avant le temps légal. Nous ne voulons pas qu'on nous reproche d'emprisonner le génie lorsqu'au contraire tous nos efforts tendent à le débarrasser de ses liens et à assurer son avenir. Il y aurait peut-être encore quelques autres raisons à donner de cet âge de vingt-un ans : ç^est à vingt-un ans qu'est fixée la majorité civile ; c'est à vingt-un ans qu'cni satisfait à la lo^ du recrutement ; c'est à vingt-un ans qu'on vote dans nos assemblées politiques. — Lorsqu'il s'agira , pour un jeune homme , de se prononcer sur sa profes-
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flion , c'est-à-dire d'engager son avenir et tout son avenir , sera-ce trop de vouloir qu'il ait atteint Fâge où l'on suppose qu'il réfléchit, qu'il raisonne , l'âge où la loi présume qu'il à la maturité d'esprit nécessaire pour choisir. — Nous pensons que c'est un moyen presque certain de prévenir lès choix précipités, les vocations irréfléchies, les sacrifices inutiles et les regrets pour les enfants comme pour les fitmilles.
Nous achevons à peine, que les objections bourdonnent à nos oreilles. Vous faites perdre , dit l'un, un temps inutile à des études littéraires et scientifiques ; vous ruinez , dit l'autre, les familles par des sacrifices qu'on peut abréger de cinq et de six années ; vous diminuez , dit un troisième , lé nombre des élèves si ce n'est dès trois quarts, au moins de moitié...
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Nous allons répondre rapîdemeot à toirtaices objections :
Et d'abord celle qui se rapporte aux études lit^^ téraires n'est pas sérieuse. On ne peut jamais avoir assez de littérature. Si notre enseignement pèche par quelques côtés, c'est notamment par celui-là. n n'est pas rare de voir des élèves arriver au terme de leurs études universitaires, sans savoir écrire ou parler correctement le français.
Ensuite y loin de ruiner les &milles, nous leur économisons non*seulement des essais qui peuvent devenir inutiles , mais encore nous leur épargnons le regret d'avoir, souvent par vanité de position, de naissance ou de fortune, ou par un sot orgueil humain , poussé un enfant dans une carrière où il échoue après des sacrifices ruineux pour quelquesuns, et au moment même où l'on espérait que des oracles allaient sortir desabouche... qui reste muette.
Eprouvé par la nécessité du double examen , l'élève reculera ; il se retirera assez à temps pour se jeter dans des études moins difficiles et plus
$iO DE- LA RÉFORME DQ BARREAU
cmiformes à ses goûts , plus en hannonie avec son intelligence. C'est une vocation qui se prononce et non une nature qui se force, qui s'éraille , qui se tue en pure perte. C'est la vérité dans l'instruction , la vérité dans les forces intellectuelles.
Mais, dit-on , il y aura moins d'élèves!... Quel grand malheur ! S'il y en a moins, c'est qu'il en. font moins. S'il y en a moins , c^est que la société n'en veut et ne peut en vouloir davantage. S'il y en a moins , ils sufBi*ont avec des conditions beaucoup plus rassurantes et répondront à tous les besoins sociaux. — L'état où les professions libérales se multiplient dans des proportions si inutiles , nous devrions dire si dangereuses, est un état souffrant ; la diffusion ôte la profondeur ; la vulgarité, dont nous sommes les témoins , enlève le sérieux et le grave; la tolérance universitaire achève de perdre les études.
S'imagine-t-on , par exemple , que plus il y aum d'avocats, plus il y aura de lumière , et plus il y aura d'avantages pour la patrie ? J'aflSrme hardiment le contraire.
, Lal^j^té absolue y foudé^ pour le cconmercia etrindustrie^ sur le fameux adage des éconcanistes modernes :. < laissez faire, laissez passer! » n'a en^ndré que des ruines^ La concurrence illimitée a produit chez nous (et sur ce point il y a. unaoimité), plus de mal que la peste, que les lamT dations et rincendie réunis.
La liberté presqu'absolue de se faire avocat a produit le nombre; le nombre a engendré la concurrence et la confusion; la concurrence 14 où elle devr?iît être radicalement bannie, a engendré les bassesses , les hontes et les souillures. L'avocat se dispute les causes comme un hôtelier se dispute, les pratiques. Le barreau a sa hausse et sa baisse, ses tarifs et ses courtiers-marrons*. •
On a aussi /amç /aire et laissé passer ppur le barreau , et l'on en est arrivé à produire plus d'avocats que de causes , et quels avocats !
Il y a en tout et pour tout des proportions foicées, en mécanique, en dynamique comme en économie générale et particulière, politique, artistique, industrielle. — Si on les méconnaît.
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on tombe dans une perturbation irniverseUe.
On comprendrait facilement la concurrence entre les avocate, si les avocats s^exportaient... : mais malheureusement c'est une marchandise commune sur toutes les places ; et chaque société est obligée, qu'on nous excuse de le dire, d'user ses rossignols...
Ne poussons pas plus loin nos observations critiques et disons, en revenant à notre première penifée, que ne sera avocat que celui qui aura le talent de le devenir , sans distinction de rang , de nom ou de fortune. Il est impossible de poser un principe à la fois plus rationnel et plus démocratique que le nôtre : on le verra mieux par la suite*
Le nombre des élèves sera diminué sans doute ; mais la satisfectiôn des familles en sera accrue. — Celui qui sera admis à l'exercice de la noble profession attachera quelque prix à son titre. Alors cela en vaudra la peine.
CHAPITRE II
'BiéeenmHé de la CQLaufftrAtioin*
Nous venons de fixer Tâge où les études de drmt doivent commencer, en considérant cette condition comme essentielle.
Ce qui ne Test pas moins ou ce qui Test peutêtre encore davantage , c'est la claustration des élèves.
Ce mot àe claustration peut paraître effrayant
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et il ne l'est cependant guères. Nous n'entendons pas cloîtrer les élèves comme des religieux trapistes et les priver absolument de l'air et de la lumière du siècle , mais seulement créer , pour eux , des conditions de silence , de solitude et d'exemples toulà-fait favorables au succès des bonnes études.
Les élèves de l'école polytechnique, ceux de l'école Saint-Cyr sont clau;»trés , -*• les élèves de l'école normale le sont aussi; et l'on remarque qu'il sort de ces établissements divers, des sujets qui , dans des canières différentes, font tous ou presque tous, honneur à leur pays. Otez la claustration et vous remarquerez un changement soudain d'infériorité dans les progrèi| et de décadence dans les études.
Pourquoi donc , en pirésence de Vdh exem{ries , jugés par une expérience acquise, les étudkmts en droit ne seraient-ils pas soumis à un semblable r^ime?
Si l'on veut se faire une juste idée du désoitlre que la liberté absolu de Télève, produit dans la directioii copwae daiis U àwép de 3e^ études , H
suffit de jeter un coup d^œîl sur le tableau ciaprès des élèves inscrits au commencement de chaque année scolaire et des licences qui sont accoi*dées pendant la même année. On verra que le nombre des licences qui devrait être avec les inscriptions dans le rapport de un à trois , c'e&fcàdire comprendre , à raison du nombre d'années d'études , un licencié sur trois inscrits , n'en offre environ que un sur cinq.
Ainsi , la fecullé de Paris avait :
£n 18^6 : 3191 élèves inscntSi et seulement 595 licenciés.
En 1847
id*
et 591
id,
En 1848
id.
et 413
id.
En 1849 :
id.
et 504
id.
En 1850 :
id.
et 579
id.
La même proportion se manifeste, à peu de chose près, dans les autres facultés. D'où cela vient-il , si ce n'est de la condition d'indépendance absolue dans laquelle vivent les élèves? Ils restent plus de temps , dépensent leurs plus belles années en dissipations et savent beaucoup moins que ceux
926 D8 LA RtVÔRKB M BAR1UEAU
qui ont suivi régulièrement les cours et sontmu leur thèse au bout de la période trienmle.
Pour ne rien laisser à désirer ^ nous ^ons donner dans le t«ddeau ei-après, pour toutes les autres fecultés, le nombre des inscriptions et des licences pendant la même période quinquennale : (V&ir le TcMêou ei«mêrt.)
■m pp (4 ftj^mfn^tfif^K'
WJ
CATÉGORIES
Strasbourg
Inscrits. : • . • .
Licenciés. . ^ • .
IHm^
Inscnts.
Licenciés
SI
Grenoble.
Inscrits. . . . i • Licandués. • i * .
tu
SI
lis
vi Toulouse.
Licenciés r i . » ,
J^ornsRS. '
Inscrits. • • • p .
Licenciés. » • i •
Rpws,
Inscrits. 4 • • • • Licenciés
fiAEN.
Inscrits
Licenciés* . • • •
lao
ISi
ÂIX.
Inscrits. . ft » . • Licenciés. « • . •
Total des inscriptions (Paris compris).
Total des licences (Paris conipris>.
Si nous jetons les yeux sur les temps anciens, nous voyons (et ce sont les encyclopédistes euxmêmes qui nous rapprennent) , que dans presque tous les diocèses, les étudiants vivaient en coni' munauté sous la conduite d'un proviseur qui avait soin de leurs études et de leurs mœurs. Delà ils allaient prendre leurs leçons aux écoles publiques. ••
Dès le douzième siècle , le concours des étudiants à Paris, devenant quelquefois un sujet de troubles , donna la pansée , suivant Tusage du temps, de sp constituer en corporation < afînde&ire « régner, ditCrevier, et, aprèslui,M. Troplong, € parmi les étudiants , la discipline intérieure et € extérieure , si nécessaire aux études. • — Et ce régime fécond a duré long-temps.,, on Ta détruit sans le remplacer.
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On comprend que nous n^itendons &iire revivre ni les communautés, ni les corporations de ces temps reculés ; nous ne voulons leur emprunter que ce qu'elles avaient de bon, Tisolement qu'elles procurent, en écartant les distractions et les dangers qui environnent l'étudiant abandonné à lui-même.
CHAPITRE UI
Cadre de* ë(ade« «neiennea. — Cadre
Nous touchons à un point plus délicat : nous voulons parler de Fimportance et de la durée des études.
La faculté de droit a deux dégrés: la licence et le doctorat.
La licence appelle trois aunées d'études ; 0t le doctorat n'en éiige qu^une de plus.
Il n'y a, en circulation, que des licenciés et très peu de docteurs.
Le doctorat ne jouit d'aucun privilège sur la licence , si Ton en excepte celui de concourir à des chaires d'enseignement.
Nous demandons, pour tws les avocats, un titre commun, celui de docteur, — et, pour les études , une durée commune, celle de quatre ans.
Les grades universitaires , on le sait , sont d'une origine très ancienne. Ils d^nt de l'époque où l'Université était sous la domination des papes.
Les degrés anciens étaient ceux de bachelier, licencié et de docteur. ( Ces distinctions continuent d'exister sans rapport avec les anciennes épreuves. ) — Pour être bachelier en droit, il suffisait; d'avoir étudié deux ans et d'avoir soutenu un acte dans les fprmes. •— Trpis années d'études
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dans une université étaient exigées c pour être % reçu, porterarticle 46 de Tordonnance de 1629, t aux degrés d'une université. >
L'étude du droit civil était environnée de moins d'éelat que l'étude du droit canonique. — On sait
que le concile de Tffl^rs, en , avait défendu
d'étudier en droit civil ou droit qu'on appelait alors la loi mondaine. Cette défense n'ayant point été généralement écoutée, Hoiiagus III la renouvela en 1225, dans la fameuse décrétate super spécula , en conséquence de laquelle il fut longtemps interdit d'enseigner le droit civil dans l'Université de Paris et dans les autres villes et lieux voisins. — Depuis cette décrétale, on n'enseignait plus à Paris que le d0lt canonique.
Philippe-le-Bel , en 1312, rétablit l'étude du droit civil à Orléans. Il en ftit de même, dans la suite, dans plusieurs autres universités; mais cette étude ne fut rétablie dans celle de Paris que par la déclaration du Roi, du mois d'avril 1679.
Si le droit canonique , qui est la transitioi^e l'époque ]^r))are à la renaissance , était reçu avec
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uûefeveup méritée, son enseignemetit ëttiineihment fécond , renfermait un programme d'étudei^ aussi vaste que profondes. Le droit canonique était alors la principale étude, l'étude par excellence, comme aujourd'hui, Tétude du droit civil et de ses accessoires. — AIws , pour faire des docteurs, on exigeait deux fois plus que nous ne demandons aujourd'hui, kpvh&h quinquetinium^ ou temps de cinq années d'études dont denx étaient consacrées à la philosophie et trois à la théologie, le candidat, déjà reçu maiw^ès-atts ^ et qui aspimit au degré de bachelier , devait subir deux çxamens de quatre heures chacun , l'un sur h philosophie, l'autre sur la première partie de la somme de Saint-Thomas , et soutenir pendant stx hetires une thèse appelée tentative : ce degré avait été introduit par Grégoire IX.
Le degré suivant était la licence. Et quoique nous vivions à une époque où tout ce qui sent l'étude , devient matière à persifflage ou a déri* siou, nous n'en dirons pas mmns , avec détail et pour rire k notre tmt des étddes étriquées de
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notre siècle, totit ce qui composait le bagage de cette wconde et dure épreuve. — La licence s'otivmt de deux en deux ans et était précédée de deux examens sur la deuxième et la troisième parties de Saint-Thomas , récriture sainte etThis* toire ecclésiastique généralement ignorée des docteurs profanes de nos facultés modernes. — Dans le cours de ces deux ans , chaque bachelier était obligé d'assister à toutes les thèses sous peine d'amende , d*y argumenter souvent et d'en soutenir trois dont Tune se tiommait mineur ordiftaire, roulant sur les sacrements et durant six heures, — la seconde appelée majeure ordinaîrg, durant dit heures , roulant sur la religion , Fécrîture sainte , Téglise, les conciles et divers points de critique de l'histoire ecclésiastique; — la troisième appelée Sorbonique, parce qu'elle était soutenue en Sorbonne , traitait des péchés , des verttfe , des lois, de rîn^rnation, de la grâce, et durait depuis six heures du matin jusques à six heures du soir ! Ceux qui avaient soutenu ces trois actes et disputé aux thèses pendant ces detix années , pourvu
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qu'ils eussent d'ailleurs les suffi*ages des docteurs préposés à Texamen de leurs mœurs et de leur capacité, étaient licenciés^ c'est-à-dire renvoyés du cours d'étude et recevaient la bénédiction apostolique du chancelier de l'Eglise de Paris.
On n'était point encore docteur. Pour le deve* nir, le licencié devait soutenir un acte appelé Vespéries , depuis trois heures de relevée jusqu'à six. Des docteurs disputaient contre lui. Le lendemain il présidait dans la salle de l'archevêché de Paris à une thèse nomm^ aulique (ab aulà), du lieu où elle se soutenait, après quoi il recevait le bonnet de la main du chancelier de FUniversité. Et six ans après, il était obligé de Êiire un acte nommé Resumpte , c'est-à-dire récapitulation de tous les sujets étudiés , s'il voulait jouir des droits et des émoluments attachés au doctorat...
TeUétait le programme des études pour les aspirants au doctorat *lhéologique« Nos écoles modernes ont-elles jamais jrien eu qui puisse, pour l'ensemble, lui être comparé.
Aussi, les études d'autrefois disaient des
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bénédictins; elle ne font plus aujourd'hui que des blagueui*s!....
Il y avait autrefois trois sortes de docteurs: les docteurs m droit civile en droit qgoïon et les docteurs in utroqm jure.
Depuis la révocation de-l'édit de Nantes, il ne fut plus permis de prendre des grades en droit civil seulement ^ quoiqu'il fôt permis d'en prendre en droit canon seulement. Un avocat devait être docteur in utroque jure.
Jusques à une époque voisine de notre grande révolution , les choses ont marché sur ce pied. — On sait maintenant ce qui a succédé à cet état ancien.
Chaque étudiant deviendra docteur à la suite des examens prescrits et qui ne consisteront pas seulement dans quelques questions faites à la volée et en courant , mais qui seront sérieuses et"" nomijreuses et permettront de juger si l'élève est capable et sait tout ce qu'il doit savoir.
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On M ttûtnpeMt ^i Vm croyait que bonite de mtre légifilatio» a simidUié et ctbrégé rétude d^ loU. C«}a sei^it vmi, ^i les lai/s étaiwt iiraïuables^; y apl>U dans TomYer» m pays où Ton légisfè^e autaat qu'a» Fmooa?
L'unité, créée par Napoléon, ast deveoua^un véritable càhx^. -^Ce qu'on Êit aujoilFd'hui mx le d^it di»nain. Cbacpio ministère, dbaque administration a ses vues et son sydtème; chaque gouvernemeid; a son principe, §i i*on pçut appeler principe l'idée créata^ioe et ewservatriee de ces gouvernements se comptant par vingtaine dqniis soixante ans. C'est ainsi que ministre , administrations , gomremeifient tout disparait et se renouvelle pour disparaître et se renouveler encore à grands renforts de lois nouvelles... Quel gâchis! !
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Pour arrêter ce débordameat ou ç$t(e fièvre, il n'est pas trop tôt d« soug^r à reudre les études plus sérieuses et plus profondes. En régénérant renseignement, en régénérant ceux qui seront Técho de la véritable science et des progrès, nous aurons des études nationales, des* hommes nationaux et des interpr^s véritablem^t éclairés dçs besoins du pays.
hmpx» h présent» reuMJgn^nwt spécwl 4u droit à Pari^, a été enviiH^nné de privilèges 4mt doivent peu se louer les &cultés dç proviuM. C'est ainsi que dans la métropole ^ on compte une chaire de droit constittuiounnel français et de législation coipparées que ne possèdent pas les huit autres facultés» Cela est iii|iist6« L'euseignement doit être aussi com-<
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plet dans un lieu que dans un autre; il doit être ^1 pour tou8«
A renseignement, tel qu'il se compose aujourd'hui, nous ajouterions un enseignement nou- Teau, selon nous indispensable; c'est celui qui regarde l'économie politique, la statistique générale de France avec un cours d'économie comparée. — M. de Lamartine a exprimé une partie de ce yœu , dans le décret du 7 aviîl 1848 , pour le collège de France. Il convient d'en faire la matière de l'un des sujets du^ programme de l'école de droit et de le rendre non facultatif mais obligatoire. De bonnes études ne peuvent, au dix-neuvième siècle, se passer de ce complément.
Ce n'est pas tout :
Il y a un point essentiel d'instruction pratique
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tfM les professeurs âe Técofe ont particmfiève^ Hirat en horreur: c'est la procédure.
Lorsqu'on matière de procédure on se borne à isuÎTre, même avec sèle, le cours 4l*une firanlté, <m arrWe au bout de l'an sans savoir grand'chose. Le cours théoriique de procédure^ séparé de la pratique, est un ^;asse-téte parfai* teniimt abrutissante Cependant la procédm^e a son uâlité mccmtestable; c'est la sentineHe èa droit* Et quoiqu'on aient dit les notabilités de la c^ienee et en particulier Montesquieu, le ^rtmaire sera toujours indispensable.
n fitut doiW^ rendre utile le çoiurs de procédure et, pour attendre ce but, il &ut Êûre znardier de firent la théorie avec la pratique* C'est ce que frait, en g^éral, les étudiants dont 1^ &milles habitent Paris : de bonne heure^ ils fréqua3|;ent les Études dei^ avoués et s'y instruisent des af&ires. On remarque qu'ils ont une supériorité incontestable sur les étudiants de province, à cet endroit, soit à Técole, soit, plus tard, siii barrçaut H y a pou de
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Mtalditéft du biiMau ée ftanà tfm n'awMb passé par .MB é|Mm|V6i; lea regkIrM de tmtaB ks Stades d'avoué m iant Ad.
.VmmfSM^ daQ3 ks fimâtéi de droit» n'jr wnit-tt pas» l eété du oonra ée prooédwe, un oonri pertieiifiev pratMpie? PenmlerekMiii il peqsee que ee serait oréer qne tmSmà/m ééAmècmntp poav l'étqde àà dMitf II n^r a irf eaufiaMMB, ni déshooâeur à édaircir une par* Ûè de la siamee; il y a au eeu^irQ kutSili, etiipidité à la rendre assomiyite cPaberd et complétemrat inutile ensuite.
Neqs estimons dono que, sana déroger^ nais eu contraire en maintmaat renseigne^ monta 9a véritaUé hauteur, on peut iiflro* dtdre la réforme que nçus soIHeitons à cet endroit, qui coupera court aux embarras si muhipKés du stage et permettront k un docteur dViborder fat barre sans essais découragieants*
Puisque nous venons de toucher à une question pi-atique, nous devons en indiquer une autre non moins importante et non moins
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utile. «-« Il n'y a rien qui fixe un point 4^ doctaîne comme le choc, la contjaiciif tioai » h discussion orale enfin. L'enseignement doctoral est excellent sans doute; mais quand sur des points contesté s, le professeur a posé froidement ses principes, il est rare que ses démonstrations aient également frappé toutes les intelligences et que toutes aient également profité de l'enseignement. — Il convient donc, dans un régime d'instruction dont la claustration sera l'un des principes , d'établir entre les élèves des conférences présidées par les maîtres et où la doctrine ne s'égarera pas comme elle le fait le plus souvent dans ces réunions que crée lo besoin de se former et que gâte souvent la mauvaise direction. — Sous l'œil des maîtres, au contraire , les élèves se formeront à la discussion, à l'art oratoire en se dépouillant de leur timidité comme aussi de certaines habitudes qui font, de plusieurs de nos tribunaux, des théâtres inférieurs aux halles publiques!.., ^— C^est par là que les élèves apprendront à
être dignes et se concilieront Pestime et le respect de tous.
CHAPITRE IV
IiimituUoii un nomlire iàem ATiientfli.
Avant de parler des avantages infailliblement attachés, ou légalement attachés au titre de docteur, dans une organisation nouvelle de renseignement du droit, nous devons aborder un point décisif de cette organisation.
Si des droits importants , considérables, mais justes, 8pnt r&ervés au docteur en droit, ai^si
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qu'on le verra ci-après, il tmt achever d'établir les conditions sagement restrictives qui se rapportent aux admissions.
Le nombre d'admissions dans les écoles de droit doit être limité. Cette limite n'aura d'autre terme que celui des besoins de la magistrature et du barreau. Ces besoins seront reconnus et déterminés par litie'loi dont les bases statistiques seront feciles à fixer.
Les admissions ne seront prononcées qu'en faveur de ceux qui auront, dans des concours prescrits et fmblics^ satiëiait avec plus d^avantagesà toutes les conditions imposées. Le mérite seul sera la carte d'entrée.
La principale économie des réformes à introduire est cette mesure de restriction.
Il iie faut pas plus d'avocats que les nécessités de la consultation et de la plaidoirie n'en exigent; il n'en faut que pour le maintien du barreau et l^alimentation de la magistratuîe dont nous parlerons dans la suite. — Agir autrement, ce serait retomber dans une pat^e
» M LA «MimiAtun. Mf
dM alwé qœ Mut veiditti ntteliMiM et êixp^
How l'ATOiii ééfk dit dtat la {ïirettièrt |ku> tie de œt ouvrage, e'eât la em69l^relMle/IIUr mitée qui a tué le commerce et Tindustrie et produit les neuf dixièmes des désordres dont nous sommes les témoins.
C'est la coiicurrence illimitée des avocats entre eux qui a amené la déconsidération dont il» sont finappés au temps oà noué viviins.
Favoriber le développeamit, kl diflbsioa des lunières^ «-^ créer dte aptitudes, poui^.leur rëfiflKnr ensuite Texereioe de leur activité et rooebsioil de ootiquérir les avantagea matériab M todiipendaUes que ces i^tudes devraient produire» cest oréér le jim dangereux et le fdiia:rdk>tttd)l0 des supeifluiiu G'««dtt itilqui
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brûle , •~o*est la fondra qui éclate, c'est une voix qui appelle sans cesse les .orages et les tem^ pétes; c'est un ^ineini qui veille toujours, c'est un condamné qui maudit l'humanité et ses lois, c'est l'ange de Tablme qui verrait avec un efifroyable sourire l'univera entier dévwé dans le même incendie!.. •
Telle est l'image de la cwcurrenee aux abois 4am les régions intdlectuelles.
La «loi limite les notaires dans les villes comme dans les campagnes ; «-^ elle limite les avoués qui ne se plaignent pas mofais partout de l'abus du nombre; — elle limite les ageaats de dmnge, les courtiers; elle limite les élèves de l'école navale, de l'école Saint- Cyi*, de l'école polytechnique...
Descendons dans d^auti^ régions : on limi|e
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ddiis certaines villes privilégiées les bouhngers, lei^ bouchers, les diarèutîers et autres* «• On. a eu, sans doute, des raisons d'intérêt profes^ sionnêl «ur lesquelles il est mutile de s'expliquer ici... On limite les imprimeurs^ les liâiograpfaes, etc., etc...
Pourquoi ne limiterait-on pas Ja professi<m qdi appelle , par^iessus toutes les autres , la sollicitude et la sévérité de la loi?
La sodété a besoin de tous ses travailleurs à quèlqu'ordre de travail quHls appartiennent; mais elle a non moins besoin d'une intelligente pondération dans les travaux^ de toute nature.
Souvent, au milieu de nous, les choses les plus utiles manquent d'intelligence et de bras poui* leur obéir....
A quel degvé d*itifériorité , par exemple ,
notre Hgrifeulttire ti'eM-èUe pi» |^r fi^port à FAogletote et de eertaines i^ieB» du nwd de l'Europe?
Quel parti «avons-nous tirer ^ pour éfiiilibi*er Bw ressoureei areo nos beseins de oet immense continent que nous avons eampmÊm k Barbarie?
Qudb» sont les dforts de. nés gouttaoesdittits pour apprécier et résoudre Ces hantes et vitales questions, dans de justes limites, de prohibition ou de libre échange, en évitant, toutefois, de tomber dans les pièges tendus par l'habile fourberie anglaise ?...
Qu'a-t-on feit jusqu'à ce jour pour introduil'e un peu d'ordre « de diselpline et de MenébtQ dans ees dassei^ ouvrières si seijrfBEvntee et si nombreuses ?«..
Qu'a-tK)tt fait pour détruire cette eentraUsatiou qui n'appeUe la Vie qUe sur un peint et qui livre le reste à Une athroj^e forcée ?«#•
Âh! si la plupait des professions étaient salfement limitées snivttit les beseind des teça-
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lités où eUes s'exercent, ou sur les débouchés généraux qui peuvent leur être acquis, — si le travail industriel s'opérait toujours dans le sens harmonique de l'offre et de la demande ^ — si le principe d'association , justement atteint dftuft ses rérdtants abud par Tdtiolition des mâitrlicfs, avait été Mnservé dan» i9e qu'il avait de bon , de protecteur, que de désàëtres auraient été épargné» à notre tnaUieufeiise patrie! Nous Verrions lîoë VilkA indtutrielles itiains fâtiguéeil dé braS oisift^ et nos catnpagués moins souvent VêUveS des bras qai matiquetit à l'agriculture, qui ôtt réclame de si nôihbreux! Nous ne vèrtiOils pas là fttokâtfe émotion, soit intérieure, soit extérieure, cof«promettre, à chaque instant, l'ordre ou l*aVènir de la France!...
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Si une profession , nous le répétons , doit être limitée, c'est celle de Tavocat, En efifet, celui qui, aujourd'hui, pour se créer un avenir, a obt^iu, plus ou moins dii&dlement^ le grade de licencié, ne rencontre pas, éms sa profession, les ressources sur lesquelles il comptait; il est déclassé. Il&udra qu'il devienne ou employé des douanes ou surnuméraire, dans quelque administration ou, peut-être eqcçre, quelque chose de pis. Si son amour -propre lutte, il lui viendra les pensées les plus étranges; il se récriera coatte l'injustice du ciel sans se rendre compte de ce qui la produit. Il ne verra pas qu'il n'y a de barbare que la loi , de souverainement imprévoyant que la loi qui l'a abusé, frompé;— que la loi qui hii a donné, comme nous l'avons déjà dit,
un brevet de capacité pour occuper une place qui est déjà dix fois prise, pour remplir un vide qui n'existe pas, pour jouer un rôle qui n'a pas d'^nploi, La loi s'est moquée de lui; il est son jouet jusqu'à ce qu'il ait trouvé le moyen de se venger d'un désordre légal par un désordre plus grand. ••
Que les hmnmes sérieux y réflédiissent; et ils seront convaincus comme nous, nous en sommes sûr, de la nécessité, de l'urgence qu'il y a d'apporter un remède aussi prompt qu'efficace à de si tristes abus légaux.
Avec le nombre limité dans les facultés, limité dans les tribunaux , le tableau de l'ordre ne sera plus rempli d'avocats postiches, de noms qui ne fournissent pa$ une plaidoirie ou une consultation dans dix ans. •— Le tableau de Tordre, déjà amoindri par la loi du mois d'août 1849, sur les patmtes, ne portera que des hommes actifs, que les avocats plaideurs* Le tableau n'a été inventé que pour cela. Il sera désormais une vérité.
CHAPITRE V
Almlltlen deii HeneralriM.
Je Tiens demandera présent, comme condîtIoÂ essentielle de succès pour les réformes que je propose, Fabolition des honoraires de Tavoçatl
Il est temps de feîre justice de ce prétendu désintéressement qui a tant honoré la toge autrefois , et qui , aujourd'hui/ ne présente plus qu'une plate déclamation au lerrlce de ceox
dont la condnite a été un démenti perpétuel donné à ce magnifique sentiment.
J'ai pitié vraiment, en entendant des hcMoames sérieux agiter la question de savoir s'il ne conviendrait pas de donner une action à l'avocat pour ses honoraires et qui gémissent de le voir exposé à la mauvaise foi d'un client dont ils ont sauvé la fortune ou C honneur. — Je ne suis certes pas de ceux qui prennent aveuglément le parti des clients : car, sur cent, il y en a quatre-vingt-dix-neuf et demi qui ont, pour leur avocat, autant de générosité et de désintéressement qu'un voleur en a pour la victime qu'il dépouille. — Je n'en suis pas moins convaincu que celui qui n'a que des paroles d'admiration pour les vertus de ses confrères et qui exalte leurs sacrifices jusqu'aux cieux, n'a jamais dit un mot , ni &it un pas de son cabinet au prétoire que l'or n'ait tapissé d'avance son chemin.
Je dis avec vérité , — et il feut oser le ^e , -^ que les avocats sont heureux, sont enchantés de ne pas avoir ée Vmi et qu'ils sont plus encban-
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tés , encore de pouvoir dire qu'ils n'ont pas d'action contre les mauvais clients. Hs aiment à se poser en victimes*. • Quelles victimes!!... — Celui qui se fait le mieux payer n'a jamais besoin d'action, parce qu'il Test presque toujoura d'avance; et celui qui le Êiit le plus mal, par désintéressement ou à cause, de sa répugnance à interpeller un client rétif sur la question d'argent, am*ait besoin d'un huissier tous les jours. C'est ce double vice , tout préjudiciable à l'avocat de second ordre ou exerçant devant les tribunaux inférieurs , qu'il faut extirper à jamais.
Et puis, c'est l'absence de ce tarif, c'est cette absence d'action qui porte à surimposer souvent le client. Il se commet, dans ce genre, des exactions odieuses dont on ne parle pas : car l'avocat ne donne pas de quittance; il n'a pas, d'après l'antique usage, le droit de conteaindre: on ne peut donc pas exiger de lui la preuve qu'on est libéré : cela n'est pas très
régulier.
Qu*on ne s'imagine pas que nous voulions, et nous ne saurions trop le répéter , atteindre par ces reproches le barreau entier. Nous ne voulons flétrir que les abus qui sont malheureusement plus nombreux que les procédés honnêtes : car le désintéressement , dans Tordre , est Texception.
n faut donc ramener, à cet égard, le barreau à ses principes , à ses véritables traditions, et produire , dans le régime nouveau , tout les effets du désintéressement ancien. — Il ne faut pas plus que Tavocat dépende du client que celui-ci de Favocat, — Il est indigne que l'avocat tende la main ; il est plus indigne encore qu'il se la remplisse trop. — L'avocat doit donc être affranchi de cette double et triste alternative. — lî n'est pas moins ignoble de voir un plaideur éhonté lui
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marchander son juste salaire. — fl feut, pour tous, un principe de justice qui n'existe pas : c'est ce principe qu'il faut fixer sous peine d'immoralité et de honte, dans le camp des plaideurs comme dans celui du barreau ! . • .
Dans les temps qui ont précédé notre ère, le ministère de Tavocat était plus que gratuit; c'était une charge des plus onéreuses pour le titulaire.
A l'apparition du christianisme, le ministère de ravocat-prêtre était gratuit mais pour des causes toutes différentes de celles qui excitaient l'avocat-paien. Plus tard, nos rois et les Conciles prirent à cet égard d'utiles mesures longtemps observées et qui attestent toute la sollicitude qu'ils avaient pour tout ce qui concernait la justice. Le concile de Lyon et l'ordonnance de Philippe-le-Hardî , ci-dessus rappelés, en sont des témoins irrécusables.
L'honoraire autorisé, légal, a disparu pour foire place à une règle plus élevée , plus noble et plus généreuse, dérivant de la haute position
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de Favocat. — Ce haut désintéressement n'a pas duré; l'intérêt s'est prévalu bientôt de la règle tombée en désuétude; et l'absence de toute règle a engendré l'abus. — Depuis que l'avocat s'est fait bourgeois, deptds qu'il a pris part aux corruptions du pouvoir, il est tombé au-dessous de lui-môme. Il a besoin d'être relevé et d'être soutenu par une constitution qui ne donne accès à aucune corruption, à aucune souillure.
L'avocat n'aura donc plus d'honoraires directement reçus du client, mais il aura le droit d'être dignement, honorablement rétribué.
Comment le sera-t-il?
Ne faisons pas attendre notre réponse, quoique pour être bien jugée et entièrement comprise, elle ait besoin de quelques développements que nous allons aussitôt faire passer sous les yeux de nos lecteurs.
L'avocat sera, à l'instar des fonctionnaires, payé par le Trésor public.
Le paiement de ravocat par TEtat , loin de créer une charge nouvelle pour le Trésor public, sera la source d'un bénéfice sur lequel nous allons nous expliquer immédiatement :
En Télat, le plaideur paie au gré de Tavocat, tantôt d'avance, tantôt après j et celui qui, pour le dire en passant, est en position de se taxer d'avance , n'est pas celui qui , au bout de l'an, a le plus faible inventaire.
Dorénavant, nous venons de le dire, le plaideur ne donnera lien à l'avocat; mais une loi prescrira au juge de condamner le plaideur téméraire, celui qui succombera, à des domnrages et intérêts au profit de l'Etat et qui seront privilégiés comme frais de justice. C^ condamnations à des dommages seront réglées suivant Timportaoce de Taf^ire a uu qmnr
tum que la prudence du législateur arbitrera.
On est sûr qu'en suivant une règle juste, les dommages et intérêts, ou la peine imposée au plaideur téméraire, seront toujours supérieurs à ce que le Trésor déboursera pour solder le barreau. Et ce boni^ loin d'accuBer des exigences arbitraires , sera , y compris l'allocation de crédit faite aux avocats, inférieure de beaucoup à la somme généralement versée par les plaideurs dans les mains de leurs défaiseurs. Il y aura donc bénéfice pour les justiciables et pour le Trésor, ainsi que je vais rétablir par un exemple qu'il sera facile d'approprier à toutes les espèces comme à toutes les localités :
Supposez un tribunal d'arrondissement jugeant trois cents causes civiles par an. Suivant leur importance moyenne^ ces af&ires auraient procuré à l'avocat qui les aurait, seul, plaîdées, à 100 francs l'une, 30,000 francs. Tous les procès ne donnant pas lieu à 100 francs d'émoluments mais au moins à 50 francs. U en est pour
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lesquels ^francs aéraient loia d'être une iudcjmliité convenable. Restons donc dans la moyenne de 100 francs, qui parait juste quoiqu'aueune statistique officielle* ne Téclaire (1).
(1) Nous voyons, en relevant les travaux des tribunaux de premiôre instance et des cours d'appel pendant l'aa^ née 18Û6, que nous avons prise au hasard, que les premiers ont rendu 130,397 jugements, tant contradictoires que par défaut, et que les cours ont prononcé sur 11,458 appels» ce qui ùât en tout 141,856 jugements et anéts.
Si Ton suppose que chaque plaidoirie donne lieu à une moyenne de 100 francs d'honoraires, on aura un chiffre de 1^,185,500 francs d'honoraires, en condamnant h 100 francs d'amende, le plaideur téméraire l...
Mais chaque affaire , en moyenne , produit plus que cela. Quoiqu'il en soit, nous ne voulons pas qu'on nous reproche des exagérations et nous aimons mieux rester au-dessous de la vérité.
Or, nous avons en France trois cent soixante-et-un tribunaux et vingt-sept cours, ce qui donne un chiffre de trois cent quatre-vingt-huit.
Supposons une moyenne de dix avocats par cour et tribunal, nous aurons un personnel de 3,880 avocats plaidant.
Fixons à 3^000 francs le traitement de chacun d'eux; cela nous donne un crédit de ll,6/i0,000 francs. — n en résulte un premier avantage pour le Trésor de près de trois tnUUom*
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Un tiîbuiial civil qui ne juge que tms cents affilires civiles n'est pas très occupé. Il ne lui &udra donc pas un collège d'avocats considérable. Cinq avocats suffiront à ses besoins et largement. Or, si les émoluments dont nous venons de parler tombaient entre les mains de cinq défenseurs, ils y trouveraient de suffisants et d'honorables moyens d'exis» tence.
Ajoutez aux procès civils , les procès corrèc-
Ajoutez à ce chiffre toutes les amendes prononcées par les tribunaux correctionnels , par les tribunaux de commerce, par les juges de paix et le chiffre d« 11,640,000 francs sera plus que doublé.
Mais nous avons supposé une moyenne de dix avocats là où deux et trois ou cinq au plus suffiront
Nous avons aussi compté sur trois cent soixante-et-un tribunaux et sur vingt-sept cours , lorsque cent cinquante tribunaux peuvent suffire et huit cours, avec le système de jurisdictîons que nous proposons ci-après. — Il est en effet évident que les matières personnelles et mobilières déférées aux juges de paix jusqu'à concurrence de 1,000 ft*ancs, ôteront près de la moitié des affaires aux tribunaux ordinaires.
pt s} m^atep^nt ^ uous é^^bUssioiig po» calculs sur }«
tionnels qui occupent peu , et vous aurez une masse de jugements auxquels seront attachés la peine du téméraire^ si Ton veut l'appeler de ce nom, et portant à un chiffipe plus que double le montant des émoluments dont nous nous entretenons.
Qu'on ne se récrie pas sur le nombre des avocats que nous fixons pour un chiffre donné de procès. Dans cette fixation, nous suivons la pratique la phis ordinaire.
résultat de ces réductions» nous aurions un boni de près de vingt miilions pour le Trésor, ce qui permettrait , sans aggravation de charges, de rendre la justice gratuite, ainsi que nous le proposons, et absolument gratuite dans toutes le» affaires dont l'intérêt n'excéderait pas 200 francs.
Sous un autre rapport, je veux admettre que tous les cal» culs qui précèdent, basés sur des chiffres officiels , soient considérés comme empreints d'exagération , il resterait cette mesure qui consiste à punir plus ou moins sévèrement le plaideur téméraire , — mesure qui , si elle est appliquée sévèrement, en retiendra beaucoup avant de commencer un procès : c'est encore là un bien immense.
U est inutile d'ajouter qu'en cas de jugements d^expé^ dients, il ne serait prélevé qifm 4roit fii^e égalemçat i^upr porté par toutes les pwttw
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Ainsi, nous avons sous les yeux des tribu* naux qui comptent des collèges de vingt , de vijDigt*cinq , de trente avocats. Sur ce nombre, il y on a quatre» cinq ou six qui travaillent d'unema*nière suivie; le reste ne &it à peu près rien...
Six avocats font donc le travail utile des trente inscrits pour rwncsnent du tableau.
n s'agit maintenant de fixer le traitement de Tavocat.
Tous les avocats ne peuvent pas être égalem<mt rémunérés. Celui qui débute , n'a ni le savoir, ni Vexpérience de Tavocat vieilli sous la toge.
Des classes ou catégories sont donc nécessaires. Elles ne seront pas injurieuses mais justes. Elles seront un hommage rendu à la justice , à la raison, à la vérité , au talent comme à Tàge toutt la fois.
11 y aura donc des stagiaires comme par le
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passée des ayocatâ de troisième, de deuxième et de première elasse« ^*- On ne se scandaliser^ pas de ces classifications qui existent dans des corps savants aussi jaloux de leur dignité que les avocats peuventl'étre et que les degrés n'ont jamais ofifosqués.
Le traitement d'un avocat de première classe doit être double de celui du juge devant lequel il parle. La raison en est simple : le travail de l'a^ vocat est plus nombreux, plus difficile que celui du juge. La rémunération doit donc s'en ressentir*
Une échelle proportionnelle doit être suivie pour les avocats de deuxième et de troisième classes, de manière à ce que le traitement de la dernière ne soit jamais inférieur à celui du juge.
Quant aux stagiaires, il leur serait fait, dès leur début, une allocation qui leur permit , pendant la durée de leur stage , de prendre un position digne de leur titre , en les mettant à l'abri de tous besoinsi.
Le stage fini , l'avocat sera classé ; et ce classe^ ment sera Êiit par le collège des avocats, sur l'avis
des magistrats, sans que Tinterventioa de cettx*ci puisse jamais toueher à la dignité et à Tindépendance de eeux-là.
L'ordre des avocats ainsi constitué, il sera formé dans son sein , comme par le passé , un conseil présidé par le bàtomiier. — Il ne sera, toutefois , rien dérogé à la liberté du plaideur pour le choix de son conseil. Chacun prendra Tavocat de sa confiance; nous n'entendons, sous ce rapport, apporter aucune entrave à la liberté des citoyens, — Le plaideur choisira dans le collée des avocats comme il choisit à présent dans le tableau des avoués.
L'ordre ne formera qu'une famille, une corporation toute fraternelle , qui ne sera plus dédhirée par les jalousies et les divisions. II y aura hiérarchie , indép^dance , estime et respect pour tous : nous développerons mieux ci-après tous ces inappréciables avantages.
n sera , en suite , établi un fond de retraites composé de retenues Êtites sur le traîtejBent, et <|ui assurera l'avooat contre toutes les cbanoes
d'une jeunesse caduque, d'une vieillesse prématurée, contre les infirmités que le travail et la vie sédentaire accumulent et qui pourvoiront , le cas échéant , aux besoins d'une famille privée de son chef, en lui permettant de continuer à vivre avec autant de dignité que d'indépendance.
CHAPITRE VI
OIMeetiomi. -- BëfatiiMoiM.
Il n'y a pas de réforme , n'eut-elle pour objet que le retranchement d'un centime, ou le déplacement le plus utile, ou la cessation de l'abus le plus odieux et le plus révoltant, qui n'ait à son service des adversaires pour la combattre.
Nous sommes donc sur d'en rencontrer
d'aussi influents que nombreux.
L'influence et le nombre ne feront rien à la vérité.
Qu'il nous soit permis, en attendant, de prévoir quelques objections et d'y répondre :
On nous dira, ou l'on répétera :
Le talent ne se tarife pas !
Le génie est mis au niveau du crétinisme!
Le traitement par le Trésor est une aumône, et par conséquent une injure!...
Le ministère de Tjavocat sera forcé; l'avocat sera esclave ; il sera parqué ; il ne sera plus libre do quitter son ressort, etc., etc., etc!...
I^ clergé était autrefois puissant et riche;
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il possédait de tastes domataes; fl JouiMalt éè bé&éfioe» et d^immunités qui- en fiiisai^t Vvêel dès cbrps les jilus importants et les plus
iirfluéite de l'fitat.
Lé elèrgé a été volé, dépooillé, maissatetéX <^ a restitué un milliard à rémigrâtionv et ^e^ n'est pas le clergé, que je sache, qui en a profité, (kt ne lui a pas même rendu, peur les instituer au cidie, tous les temples que la pro» fifflirtimi n'ayait pas ^Mx>re, en 1^7, affecté à .des étaMssements séculiers.
^ bienj le clei|;é^ oMigé de stnvre les mooT€»n€fits du siècle , a été tarifé d^uis te pkis humble desservant, jusqu'à FéVèque, jus^ qu'mix^ffkiees de l'Église; et le dergé ne s'en Wiit^ pa» déshonoré pour eeh , quoiqu'on ait pa ètfe plw j«te à soA égard, BiJBrtout pour la foule des dess^rvttltt, qpa'm ne Ta étéjusi» q»'à ce.jffKtr.
. Shw l'ovére dtt dbi^, il y a des capttcl^ tés> ctes intdligeûces qui défiait ce que le barn reau rœfinrme de plus illostre. E31es ne se 4ekK)iektt
0gj^ daiitf pas liiiiniliéBs.cl» r9C«?oiK. m ItKM^Rtameut jdie l'Eut. . . '-..■> ..-.•• .) . JPisoas-le donc; malgré df réyqltwIf^.iDJHI* tices, il y a du mieux et beaqp^ap.dA qmws dans r^ nonreatt. Leo^ig^, qtw non» fres- )|}e<^ns autant qaa qpil ^e ce soBt». a'était pas aloi^à Fabri de tout, rqprocbe. AvsMit.^, .U Xay^it pas de. tarif, lui ausù; ij^ jfnisafiiil d^ joaof&aa d'ac^iérir qui ddTaiepEt, ify^ w.Ucdt :fK^ffiadsar 4es • excès; il pouvait . djjre.jftcmp» les avocats d'àpré^^t : un pvdtre le^peut pav» ébre. tarifé, parqué, crétinisé... Qu poiiiiait Sfms doute met^ un frein aux.alns sws ^i^ppuitt^jr.et dépouiller^irtout d'une maxùère teiHnuait iafr> T^e, que l'un des hoounss les plus f4:^f)liitiOA* oairç^ du. temps (1> se. sentait p<irté à^eiMX «tt^liajljeurp à çe«ijet; «t V^usfOjolift^tmtfbNf fil.vsfis .ne fViTez.yas AlM jolM. > . - :
Quoiqu'il en soit donc, le clei^ait «ujèap» ^'1^ |^iq% ^'il KçoU Mt>oiitro «» tamiti U
u'j a «aemi abug à redouter^ guoiquô ce casuel d^ I mUw non», 4ire remplftcô fM nue subv^eh tioQi oommuo^» — ^ Tôot ert» pour le oiemeat^ r^é et liageiQeQt r^lé coxxime oa le fôra pour jS^taiiis CM excçpticmiielâ r^Ufe aux avocate. L'abus n'a plus de prise.
J^4^ «1)99 CQAvaÎQWt pe^ quelle clei^é eutcoBstenapent gardé sqo esprit ^ PAU}(reté; »-^ si les ^im de la ^MaUté oe Ta^ Hpiiil pas pws«é^ dans le siècle eisow le Mq^port des biens temporels , hors des voies de sou iasli* tmioa pirinûtive^ il aurait arrêté ^ au lieu de l^ «{ibirlU.
lY*
/fille tiaiteniMt M paie pas tou|ours le talettt ^ a b'iesl pae kqurieia pour cela.
HMii ieiifiis impria qu'en élevât ua parett
Câ eirt^ tous les finetîMiiMiyrei dt rftttt,
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tous les magistrats^ depuis le juge de paix jusqu'au premier président de la Geur de Cassation , tout Tenseign^n^it public, depuis les plus humbles régions jusqu'aux plus hautes sphères, reçoivent des traitements et n'en scmt pas déshonorés.
Sans doute, le talait éminent de plusieurs n'est pas payé ; mais ce que Thomme illustre , nAmime de génie ne reçoit pas en aident, il le reçoit en bomieur, en considératicm : oete ytàit qndque chose.
Sans doute encore le talent sans émule n'a pas de prix. Mais tout doit être 'bc»*né âsanÈ les rétributions humaines en tant que charge sociale. »
Et puis rien n'empêche à l'homme transcendant de produire et de profiter de ses œuvres en dehors de sa fonction, d'arriver aux sèmmités qui sont créées pour lui, ainsi qu'aux pins riches ânoluments qu'elles procurent. La soeiM a &it pour lui tout ce qu'elle devait &ire .pràr préparer scm essor; ^16 lui a kis^^sa liberté
tout entière et ouvert une canrièro aussi vaste f ue peut Tétre son génie.
Mais tant qu'il restera attaché à la barre , Tavocat (^vra subir la règle , parce que son carac*tère^ sur lequel œi's'est mépris jusqu^à ce jour, n'est pas une profession ordinaire , mais une fonct^cHi aussi élevée que celle du jjige-
Si c'est tme fonction (et Ton ne saurait le constester), elle doit être dégagée de tous les embarras, de toutes les révolutions, de tous les contacts, qui tendraient à Tassimiler au métier. Et c'est pour lui rendre tout son cai;actère da véritable fonction , c'est pour refaire de cette indispensable fonctiou un vériteble sacerdoce qu'on doit ôter à l'avocat, dès son entrée dans la carrièi'e, toute préoccupation, tout souci pour ne lui donner qu'une préoccupation , qu'un souci , celui de l'étude ayec la pensée d'éclairer constamment par ses lumières et moraliser par ses vertus le peuple qui attend toujours des exemples de ceux qui sont chargés de le craduire.
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On ne veut pas que le ministère soit forcé : ceux qui partagent cette pensée n'y ont pas réfléchi.
Le ministère de TaTocat doit être forcé comme celui de toutes les fonctions possibles, parce que le ministère est un devoir envers la société.
Jusqu'à ce jour, le ministère de Favpcat a toujours été forcé en ce sens qu'à lui •seul a toujours appartenu exclusivement, dans certaines causes, le droit de défense. Lorsque Tâvocat, sous le régime actuel, Mt religion, un confrère le remplace : car l'avocat ne peut pas plus déserter sa mission que le juge la sienne.
Il y aura dans l'organisation nouvelle cet avantage qu'on ne rencontrera plus, dans des procès contre des hommes d'affaires, des fonctionnaires ou autres influences ,^ cet inconvénient grave (qui
se renouvelle assez souvent) , de ne pouvoir trouver ni avoué pour vous représenter, ni avocat pour vous défendi*e ; et ce^p^est qu'après beaucoup de temps perdu et des difficultés de plus d'un genre , qu'<m obtient des désignations d'office qui ne répondent pas tot^Oiirs 'à VàttéMè déi^^iâéurs et au voêft de la justice, ri-'' - ' *iin..ui
' Indépendamment de f eKfbièâeb de ékS^milM^ ras, la distribution des causes à plaider sd fiN# tëra tellement Asposée, qu"^ ne- fii«MpM())€lnl)i^ dé supposer mte poissibn mniimiiiè k faldWIipitil danl. EriniiM fdid«^, rendii^ fib(N)l«|Miffr^il|M« pekidant' 4^ ptaideur à qtà^ 4 b^MfL i^plps 'Il fédÊÊom àm émotoRmite et qui ne ^J^Mrira ^kai mbeftiv «us pdna de oamossion, n^mffjfoiimnL dans ^VoÊmÊfi 4^aaie oause que 4e santimimt de rhoMéteat en justa^ pa^ar qu'il ne pdurmfluci ' êttêioMmmt^ 0nM:>qnb fftr m iHÉiliiittÉtî/ nn
X/ibrtilq&ni m dépradra phid àd i'kmmi^ nuM l^hxmam de Ifiostitetwfi^onl iM;règtok||| dMmiierMit; leRftiMdront:Sw le hmàdejUm
Ds u ijMp^^MI^mI^V. BAHi^UU
iiifimté de rappwts, ki jutticîahlegi Jae fij^^ et
^ Un dft déittto les plus mmmnm de Twoeitt pNmiitt^€!« sont les gros mots^ %iidqodbw ^ stOpides-iByiifet^quaiid ee ne s0fit pas^des ^ivift^ tés fa'il ffooé pour des finesses d'ani^rit, qa'il jette à fai léle de seo adtersiore. Noos eniMnaàs TMsV sms CQ rapport) desceoiibe s» «▼«suées diîffbmiiera.*. «-«G^est me eonséfneaee de b posHioii de ravocstquiy malgré son MsnfitoDt de Be vieler ni les lois de la décence/ ni ei^ de sa eôBseteice , treit que c'est uu ésyoir fâilr M de pertager teMes les pmncHis pli» ou mom% lûU*^ 4Md4s de aeil elioat; ee qm ftdt quetn eelm<*el n'a pis le s^is cmnmun, Tayocat csoifeidi^Qir
jfmtOn yni^^dmc], car il «eout &vvpr®^ ^IfM^ia, pwf k ;pa6^QA^àKialpi)^l^ire« de
9t 1^^ plf^ dégmlé d^s codâtes» puii^'il abd^pae tlPteJiiidépe»(te&^y^ 4lg{^té jp^ur nhv^ le joug des plus ignobles passioos.
. Ua iaeofivénieot la^ nmés iutol^^le dii^raibra jMs retour , c'eet l'abiis de la parole. . Oh { fp'ik sD«t lotuds^ qu'ils sent fii^^naute ces tyoeiEfts q^ pbâdeut à rheure» à )a jouiaiée ! 1 Je 110 eompreads pas de ftqpplice pareil a e^ui d'elle <^igé d'enl€9idre cet intariasièle bavard qié, poor WÊ dire qu'un français est maj^u* à Y«||I»UD ans, va me parler des actes de Tétat dtil diez les (Sialdéens, chez les Ëgyptieos ou dies les Hébreux!...
Quelle .&coDde assomaute que ceUe qui débute par quelfncs Aduzaiues de hors-^d'œuvre ! de cet autre qui , pour donner ^u client, présent, Tidéo d'un r^e savamment et copieuscmeut rempli, crie et sue parlant une audi^iice entière pour
Ml . raiA ■■Wi ^m uaamu pnmm que dem et dras fozit qnaérêll«AM.fi» pwrqodi? pa^e qiis le eliettt esllk et <tu'fl dim, m sortir du prétoire , c IMe» de IHeal qi^ f«i él6 bien défendu! uMmaTooeta orié^ UmpM, beuglé... Ah ! qu'il était beau ! ! > Oelà: veut dire, je le paierai bien, parce qu'il a beaueeifi parlé.
fA toute eette cbariatniefle^ ph» ou moins drapée, diapuratt, et eHe disparaître foreément , ^^e i^*y gagneront pas à leur tour les juges H b^ jèslice ! les juges , en ee qutls écouterett ^fimàÙ&Bt* Ifvement et par oenséquent^plus pMfilablMienl ce qui ne sera que ngoureusement nécessaire^ Hs ne seront plus ennujrés , fctigués , noyés ê9im àêê inutilités yaporeuses.EtrMpédition des aftÉrta^^ sera {AusHoobreœert ]|^ rapide : oar làoàl'on ne plaide qu'un procès , on en jugera dix^ On plai» dera mieux et Ton jugera enoore teietn: : o^est la emséquence inévkaUe de rind^^dflpse eqtiiira que nous fcmlons ramener dans rosdrCii
fe¥ ftk LX tfJC«yi¥ki¥iM5; ^ Ml
LfftdépctadË&fee qn^ nous «MafHMlB m èëra donc pas ée qu'on appdïe, ' aftec Fcaspri» dti jour, ^indépendante nnàienné cMi^kMttt uni* quement , pour le barreau , dans la faculté de se juger sans Tîntervention du parquet. L'indépendance ainsi comprise est nu vérilable mensonge ; elle laisserait non-seulement de bout les yîces et les abus , mais elle les encouragerait encore en lèiir assurant Fimpunitë : les ï<ftj^ ne se iMmgënt pas.* " r . ■ ^
L'indépendance de l'ordre , Kndépendanofrqirf assure le respect de Tordre tout à la fois est cdlé qui ne place Tavocat sous aucun joug honteux; c'est ceHequî raffranchitdes besoins comme daS intrigues ; c'est celle qui ne dénature iucii&s dei bons sentiments humains ; c*e«t celle qui cortserr© îi rhomme toute ses forces ; tôutb'fe* •fti««gîe,
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toute sa noblesBe, toute sa grandeui*, toute sa
L'indépendance demandée par les sages du jour n'aurait donc aucun de ces caractères, elle ne ferait que couvrir et Tégaliser les abus*
Qu'on wm prauTe^ maintenant, fu'aToc nos léfonnes nous n'avons pas résolu le problème de rind^[)eadance absolue du barreau ?
vm.
Uue4es ofajeetîons les plus sérieusi^ ^i •avp^'* rence est celle qui coniùste à dire que , d'après nos vceux, l'avocat, s'il n'était l'esdave du client, il le serait d'un ressort.
On nous aurait mal compris, si l'on dvait cru que nous eussions jamais pensé à fixer pour toujours un avocat dans un ressort déterminé et à le gêner dan& l'exercice universel de sa.professicm,
L'avocat pourra plaida partout, comme sous
YempÎTB de T efcbmianDe do 37 aoAt lâM. Seule* meftt cenune sim absence ten^iairo. sem tme <shargb pour ses confrères sédentaires » TaToéat afasenlhswn' j)oiiit4 comme le ju^e ab^mt et U lui sera 6it, aapro^da trésor, une retenue propor^ taiDodle« r^Ge seia one de .ees oecasieiis dwt^ «ant lîm à un rare «asuel^e Yovàm détanwiiera et^ine pm^wa quià eeivi ^piiranfla cûa^wa^^^ n en 8Mi de même de certaines alGiires domunt Uen à des d^Iaeemoits ou à des insftructicœsaur mémoire, si Ton juge cenv^naUe de IBm-e^ pour eea cas exeeptionnels et rares ^ cpielques attributions partieufières. Pour notre compte , nous ne le vaâAnons pas, tant nous soinmes démmt^'é^ Uix^ des vèi^ in^eiûbles pour sjoiistraife abiotor ment la fonction de TaTocat à h dépçn^l^ico d'autrui.
Quant au changement de ressort , le ncmibre des ayocats étant limité comme celui des magistrats, â dépendra de l'Ordre Général, qui aura sa direc« tion spéciale au ministère de la justice , — suivant defc e«iiiira»«DMs jogéea^ »^4e ohpytde lesiort
IM Bs &A livtnni ra iMUàu
MeaflundB Itf aooroMre» M» «tanlmiB^ ei de féoempenieritti m&nte âerré^ sile nsiart non* yaB ert icpârieiMr à oeha qu'm quittem ; de Mm um BoiiMe d'eDorarafnMiitt nom «iiD(..Mi Mm ^M chavgwiaito ne ae fiofOBt j/tmêk ^pia du QMr> MBtMHtttaïqnè» de Va^oeat, aprèa âToit taya Pav» dttconaMlgéaânl de Tordre^ et saaa ^'il fuiiee jaaaais dépeadre du poaTO» , aauala répète»^ dediq^oier capricieiia«awBt dé la posiÉM MBime de l'aveilir de l'afoeat* : *•
L'avocM , cenime teot fooetioDiiaife fnri^ moTSEdey redtmi bous riafluenee db ilm% mmii passiMe seulement desp^ies lea|^lua sevèraB ail maoqudt atn toia asBentk^ite de ga bi^ ftsBieti* .
viawBfla ^^T ^aBB^^^^Hi^^w ^^pp^^^p^^w^Œia ^V^*ct t^*^^^^^^ ^w^^p^^^^* w^^bw
.W'M M VMMmtfTVni JRI
nmaUiÊf il fitutéB lyralér de f^teéia w gui ne
^ limpiitiriii plw, dAtoraHôé^ if «roir dd jdousie <d« emftète à; c(«^re^ pldil d'faypoorisîai, faite
de bassesses pour M pmcurer d€B dimt», fAdsde ftvAites dé prooè», pins d'abats de causes^ plus ^msoéinûfm dégradâtes , plm à'^SÊMàom^ pin» de raine? de Êfnilles / plus de spéculations hon- -teâses , plus de setoodatos, plus de pointièiis éqftlf oques ou déshcHierantes* . *
Comtnent tout cela se produirftit-il dans un didre eùtbut sera égal, ôû il n'y aura d'inégftlité que dans le mérite , de jalousie que dans le talenl^ <Pi^BR#ts que dans rémulitiOîi?
Bt puis de qu'elle considération, dé qu'dle eMimene sei^ pas environné un ordre où ne briPem que le «avoir et la vertu? -^ Un ordre 4im le sort est à jamais fissuré, un Ordre doonam Ittmaiié MÉ fitttiillei ocnune à Tftvocat , m ofdye 0lik»abus M seront plus pOÉsiblest
Quel avantage ausii poor le plaideur ^ift ne
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sêiâ phui pMMé à dis pcotès de spéeidaliM^ ile voaavÉue homeur et dmt la téniérité §em d'tutaQt pk» ehàtiée jqa'die auia été {^iis grande! Ensuite 9 quel profit pour tous, pour TtYoeat, ponr le plaideur, peur le magistrat, pour la jaràœ ooinme peur le fisc lui^^mâme*
Nous n'aurons plus, il ei»t vrbi, ces fiirtttMs phéa<»nâMles, excq[)tionn^es de fudques wqp ft^tees qm donnent au déshérité, de si ^fimestss idées. Mais au lieu de quel^pies s^gtieurs £iodaux de la barre , nous aurons des milli^ps. de eenfip^es vivant égaux, honorés, aimés, estimés, Èisant le bien pour le bien et préparant, par leur exemple, une i*^énératimi qu'attend le siècle pour ne pas périr dans les convulsions qui agitent depuis trop longtemps la société.
Depuis 93, Tordre, des avocats dispute pour reconquérir tout^ ses libertés*, il iiut qviû réaçquierre d'abord sa moralité. «^ JHous avons le regi^et de di^ qa/^ nous n'avons ln,iit^ p«rt un mot qi}i ait pu n^us r«eUre sw le véittable cliw^ de cotte conqifôte^ * .:, ;.,.».
Il en est du barreau comme de certaines professions, on se &it avocat sans vocation; on a un but principal, celui de s'enrichir. La pensée de sacerdoce a disparu : le désintéressement n'est plus que dans les mots , la dignité dans les vanités de l'ordre, — En revanche le désordre est partout.
On ne peut donc se le dissimuler, l'avocat est descendu et profondément descendu dans l'opinion publique et ce n'est pas sans cause. Il a subi le sort de toutes les corporations détruites et reconstituées à la hâte , sans choix intelligent et réfléchi des règles.
Le dix-huitième siècle a trop détruit pour pouvoir réédifier rapidement et bien. Il a fallu du temps pour éprouver, pour juger.
L'épreuve du barreau moderne est faite aujourd'hui. C'est un côté de l'édifice social lézardé, pourri , menaçant ruine. — Il faut le raser pour reconstruire sur ses décombres un temple immortel*
sa
CHAPITRE VIL
Be la llaffifitmtiire.
Il existe entre k magistratOFe et le barreau des rapports naturels et féconds.
Le barreau est la pépinière de la magistrature, la source où elle puise pour s'alimenter et se sou^ tenir*
Si le barreau est robuste , la magistrature te sera»
Si le barreau est faible , la magistrature pullulera de médiocrités.
Si le barreau incline vers la dégradation, la magisti'ature aura un reflet de ses affligeants désordres.
Les charges de magistrature ancienne étaient vénales , mais les magistrats généralement indépendants. Aujourd'hui, ces charges sont un bienfait de l'Etat et les magistrats sont généralement serviles, malgré l'inamovibilité qui les protège contre les caprices du pouvoir.
Sous l'Empire, le magistrat n'obéissait qu'à la volonté du maître ; tandis que sous la Restauration, il n'obéissait qu'à sa conscience; — sous l'usurpation de 1850, le magistrat n'obéis^ sait qu'au pouvoir.
L'esclavage et la corruption ont successive»
ment aUépé le corps de notre magistrature.
Si à ces importantes époques de notre histoire, le barreau, cette milice toujours active de la magistrature, avait été organisé comme iiou3 le demandons, les tribunaux auraient toujours rendu des arrêts et jamais des services...
COUP d'oeil sur 1830.
De tous les régimes qui se sont succédé depuis
89, celui qui a été le plus fatal à la magistrature
est sans contredit celui de 1830.
1830^ comme toutes les usurpations, avait besoin de créatures dans toutes les carrières. Il a trouvé sur ses pas la médiocrité unie au servilisme et il lui a ouvert les bras.
Avec le monopole qui a inauguré, soutenu, &vorisé partout ce triste régime , il suffisait d'être fii^, neveu ou cousin de député pour être
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magistrat, courtier électoral pour être quelque ehose.
Aussi que de nominations scandaleuses!!
Des hommes dont on n'aurait pas voulu pour des huissiers de parlements , sont devenus chefe de compagnies, premiers présidents de cours royales!!.,.
Des hommes dont on n'aurait pu feire des commis médiocres de greffe , sont devenus chefs de parquet!!...
n en était de cela comme des croix d'honneurs : tout tombait dans la plus regrettable
La constitution du barreau, alors c^nome aujourd'hui, se prétait merveilleusement à toutes ces combinaisons , à tous ces calculs du pouvoir.
Le barreau regorge^tit et l'on rencontrait , dans
son sein, une magistrature de rechange toute prête. Le barreau était assez nombreux pour servir les relais , en eut-il fidlu dix fois p\m que le service n*en pouvait appeler.
L^avôcat achalandé n'est pais celtd qui encombré les antichaûibres dû pouvoir, tl a trop d'intérêt à conserVét sa petite royauté. S'il désire plus tiard un siégé , c'est comme repos. La magistrature a plus besoin de lui qu'il n'a besoin de ïa magistrature.
n est notoire k tous , en France , que le parquet ne se compose en grande partie que de jeubés gens qtîi ne peuvent pas percer à là barre. Auséî les parquets de première instance et même quelquefois dé Cour sont-ils généralement faibles.
Les juges sont des magistrats dont la presque nullité a vieilli dans le parquet et auxquels, après im certain temps d'épreuves assez peu décisives, on donne l'inamovibilité à titre de récompense.
Il résulte de là qu'un tribunal, quoique isiégëant à trois ou quatre juges, tfest en réalité éom-
posé que d'un homme, — le président» — personnage d'habitude assez capable et qui conduit tout à sa guise. Suivant le caractère de ce magistrat, c'est le plus grand des biens ou la plus efi&oyable des calamités : je connais des tribunaux où on ne le sait que trop par une homble expérience. — C'est cependant comme ça!...
Quand un juge n'est pas pris dans le parquet, il est choisi ordinairement parmi des avocats sans nmn et sans causes, ou parmi des juges suppléants qui sont sans emploi au barreau. Ces pauvres suppléants, qu'ils mêle pardonnent, rampent presque toujours sous le président pour obtenir la Êiveur d'une présentation ; et quand ils l'ont obtenue et qu'ils ont été nommés, ilç deviennent, ipsûjurty les créatures, les porte-coton, les hommes-lige du président... Quelle pitié !...
C'est ainsi que, sous le régime de 1830 plps spécialement , après le parquet , la magistrature assise n'a été composée , jusqu'à concurrence des 5 ou 4/5 , que des rebuts du barreau.
Gela ne dçit plus être ; chacun le con^prend ,
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car le barreau, avec nous, ne doit plus avoir de rebuts.
sous LA RESTAURATION.
On ne saurait disconvenir que la Restauration a généralement fait reposer ses choix sur des hom« mes d'une probité, d'un savmr et d'une moralité incontestables. Cependant il faut reconnaître qu'elle a souvent penché aussi pour des hommes qui partageaient ses tendances rétrogrades; elle se trompait, mais au moins elle se trompait avec honnêteté.
Sans entrer dans des changements radicaux auxquels elle s'est montrée hostile , la Restauration a entrepris de louables réformes qui auraient pu aboutir si le point de départ avait été meilleur. Elle a cherché à composer un corps de recrutement pour la magistrature ; il n'a manqué qu'une
chose , la qualité dans les recrues. — Avec de la mauvaise étoffe , de quelque manière que vous la coupiez, que vous la décatissiez, vous ne ferez jamais un vêtement supérieur.
Voici donc ce qu'avait entrepris la Restauration: en suivant sur ce point comme sur tant d'autres les ornières de l'Empire : un corps de juges auditeurs avait été créé par un décret du 16 mars 1808. Cette institution confirmée par la loi du 20 avril 1810 et réglementée par divers décrets postérieurs , quoiqu'offrant l'image d'escouades et de pelotons parfaitement disciplinés , n'avait pas été accueillie avec beaucoup de faveur.La Restauration crut en tirer meilleur parti en renchérissant sur la discipline impériale par ses ordonnances des 24 novembre 1825 et H février 1824, où elle accrut les attributions des juges et conseillers auditeurs en leur imposant six années au moins de noviciat , toujours gratuit, sauf à Paris , pour les juges auditeurs.
Eh bien ! la Restauration n'a pas retiré le moindre profit de cette double institution qui , loin de
couper court aux abus que nous avons signalés, est venue en créer de nouveaux. Le plus considérable était celui du favoritisme joint à l'ignorance devenue proverbiale des juges et conseillers auditeurs. Nous en connaissons de ceux-ci qui ont été nommés depuis 1810 et qui mourront probablement avec ce galon...
Les décrets faisaient de ces juges auditeurs une espèce de magistrature à cheval , de magistrature mobile , sans appointements, destituable à chaque caprice et excitant par conséquent très peu la convoitise des avocats provinciaux. Aussi l'institution, violemment critiquée dépuis les ordonnances de 1825 et 1824, était-elle déjà tombéedans le discrédit le plus complet, lorsque la loi du 10 décembre 1830 est venue prononcer l'abolition de cette institution qui ne tenait que par le nom à la magistrature. — Mauvaise école ! Elle est donc , pour nous, un enseignement déplus.
On ne fait pas des magistrats en courant ; il a fallu une expérience de vingt ans pour nous l'apprendre.
CHAPITRE VIII
AlKiitttMi dvi ftiTOVtttsiiie*— - IVonTeaii de rèeratement*
La magistrature ne doit plus être une prime pour l'intrigue , une récompense pour les bassesses, un encouragement pour le servilisme. Elle a besoin , comme le barreau , d'une réforme complète dont la réforme du barreau sera le premier? comme le plus important des acheminements*
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Le personnel de DOS tribunaux est aujourd'hui, il &ut le reconnaitre , d'une désdiante et générale médiocrité.
Les dix-huit ans du règne de Louis-Philippe , ainsi que nous Tayons. d^à indiqué plus haut ^ ont achevé d'empoisonner ce corps voué, par son pfineipe, à toutes les ocNosq^laiganGes comme à toutes les feiblesses.
L'admirable principe de l'inamovibilité n'a pas toujours sauvé la dignité , l'indépendance du magistrat; tant il est vrai que sûr une nature mal préparée , son privilège ne la sauve pas ; elle succombe toujours à ses mauvais instincts.
C'est ainsi que le juge le plus modeste^ rampe xomme celui qui occupe le rang le plus élevé. Et pourquoi cela? Parce que l'un veut monter plus haut et qu'il a besoin de la feveur du ministre ; •-^
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parce que l'autre a un fils , un neveu , un eouisin ^ un parent (s'il n'en a pas plusieurs), qu'il veut placer et pour lesquels il est constamment aux genoux du pouvoir...
Il &ut absolument placer le magistrat hors de cette condition où il ne rencontre qu'une chose , la déconsidération p^blique...
La magistrature ne doit donc plus être le prix de l'avilissement humain, mais la récompense d'une carrière noblement et savamment fournie.
La magistrature , s'il est permis de le dire , doit être l'hôtel des invalides du premier barreau de l'Europe.
Pour atteindre in&illiblement ce but, il suffit d'admettre , comme principe , que la magistrature seia exclusivement prise dans les barreaux en exercice, constitués comme nous l'avons dit pkaB
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haut, (h) sera sûr de rencontrer, dans de tels choix , toutes les conditions de moralité , de capacité que le sacerdoce exige.
Pour exclure ensuite toute pensée de feveur, rinstitution sera faite par le chef de l'Etat , sur une liste présentée par le barreau lui-même. L'intervention d'un chef de parquet ne pourra jamais être considérée que comme un rouage administratif obligé, comme moyen régulier, de communication avec le pouvoir.
De telles formes, produisant de tels choix, rappellent toute l'indépendance , toutes les libertés primitives. C'est l'homme libre, c'est TArbiman nommé par ses pairs après six cents ans de luttes, pour épurer le principe de liberté.
Tel sera donc, dans toute sa simplicité, le mode derecratement de la magistrature. La faveur se trouvant exclue et le magistrat ne devant sa promotion qu'à l'estime de ses confrères, c'est encore un moyen de resserrer ces liens de confraternité si relâchés et qui font de certains barreaux des arènes de discordes complètes^ Geb est iné«
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yitable, parce qu'il n'y a ni esprit de corps ^ ni intérêt commun ; il n'y a qu'un mot : confraternité ! et ce mot est , par le temps qui court , la plus désolante contre-yérité.
GHAPriRBIX.
(813ITB).
J'ai quelquclois e&taidu dire à des hommes d'un certain nom que les avocats étaient les plus mauvais de» ji^esi, parce que leur habitude de plaider le pour et le contre , indifféremment^ &us^ sait leur jugement et ne leur permettait pas de fixer aisément leur opinion toujours tiraillée , toujours rendue incertaine par l'habitude des contro-
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verses et aboutissant enfin aux décisions les plus erronées.
Je n'ai qu'une chose à répondre : il y a dans deux cours du midi, de moi particulièrement connues , des magistrats qui sont les oracles du corps ; et ces magistrats ont vieilli sous la toge de l'avocat. D'où je conclus qu'à de très rares exceptions, tout ce qui sort du barreau actif ^ est ce qu'il y a de plus éclairé , de plus distingué dans la magistrature.
Sans doute l'habitude du pour et du contre n'est que trop répandue dans le barreau. C'est une conséquence du vice de son institution ; c'est le résultat de la concurrence et de la confusion qui y régnent. Le pour et le contre sont, sans contredit , l'une des infirmités les plus affligeantes et les plus dégradantes de l'ordre. Sauf certaines exceptions, le pour et le contre sont l'image du vrai et du feux, du juste et de l'injuste , de la mauvaise foi et de la loyauté , du sens commun et des aberrations volontaires de l'esprit se livrant les combats en apparence les plus acharnés , comme des luttei?rs dans
une arène y pour se &ire applaudir et gagner leur journée... Ensuite, par rapport au nombre des ayocats , les causes sont rares ; quand on en a on veut les plaider et surtout avoir raison. L'intérêt, Tamour-propre, le désir d'une clientèle fontaccepter péle-méie tout ce qui se présente. Dans ce tohubôhu universel > il y a des esprits qui se gâtent ; et ils sont nombreux , j'en conviens ; mais organisez le barreau; rendez-lui son indépendance et toute son indépendance , — et le barreau sera la terre où lèvera la magistrature^a plus belle et la plus glorieuse!...
Vous n'aurez plus ces substituts , ces procureurs, ces avocats généraux qui croient faire de l'énergie et dç l'autorité quand ils insultent les plaideurs, les prévenus ou les accusés; — vous n'aurez plus ces parquets qui se croient assez drôlement investis de la mission ou du rôle d'administi'er la férule à la barre qui a l'habitude de faire peu de cas de ses boutades ; — vous n'aurez plus ces petits présidents de tribunaux, espèces de pachas sans queue , faisant du despotisme et de
la toute puissance, n'ayant d'oreille et de justice que pour leurs fevoris..., — vous aurez, partout et à tous les degrés , des magistrats dignes de ce nom : et c'est tout dire.
CHAPITRE X
Un jugement est la plus haute expression de la puissance humaine. Ce qu'il renferme est regardé comme la vérité : resjudicata pro veritate habe-^ iur^ dit la loi romaine.
M, le vicomte de Bonald a dit aussi (Théor. de Tad. civile , page 131 , t. 5) , «le juge prononce sur les plus grands intérêts qui puissenfoccuper les hommes en isociété. >
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Telle a été et telle doit être la puissance et l'autorité du juge : la société ne peut exister qu'à de telles conditions.
Si le juge a une autorité si grande , — si sa mission est si auguste en ce qu'elle est une émanation de la toute puissance , -^ si la justice est la dette la plus inyiolable et la plus sacrée qu'on doive à un membre de la société , combien ne doit pas être intelligent et séyère le choix à &ire d'un magistrat.'
Est-ce donc au hasard qu'il &ut prendre ? Estce à l'intrigue qu'il feut obéir ? Est-ce le plus souvent à des âmes serviles et rampantes qu'il faut confier la liberté et l'indépendance des citoyens ? Est-ce à la sottise, à l'ignorance comme à l'immoralité qu'il faut livrer les intérêts, l'honneur et la fortune des membres de la cité ? — N'y aurait-il d<mc rien de plus à exiger que ce qu'on recherche aujourd'hui dans ceux qui doivent tenir dans leurs mains la seule force absolue dont la société dispose... ? nous ne le pensons pas.
Nous reconnaîtrons, sans doute, avec Tillusti^e
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âutieur que nous Tenons de citer que < s'il y a des abus dans l'administration de la justice , ils tiennent à oiomme et non à l'institution (loc. cit. p. 127). » Mais la société a le droit d'exiger des horn^ mes plus dignes ; elle a le droit d'imposer des conditions plus sévères. En ne le faisant pas, elle s'in* suite, elle se dégrade , elle se suicide. — C'est aux mauvais choix dans toutes les administrations que nous devons presque exclusivement toutes nos per^ turbâtious publiques. — Si quelque chose pouvait concourir à fortifier, dans notre esprit , cette dernière et triste pensée, ce sont les paroles d'un homme d'État anglais, au bourg de Tiverton ( V. le Siècle du 27 septembre 1851) , répondant au sentiment d'étonnement éprouvé par un étranger à la vue de l'ordre imposé à une foule immense par un simple policemen : « C'est que la justice , dit lord € Palmei'ston, est bien administrée en Angleterre! ic Tout homme, ici, sait parfaitement que d'homme c à honmie, la justice est bien et impartialement c rendue , sans faveur , ni sans influence , dequel- € que côté que ce soit ! >/^ Malgré notre pe^ 4^
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sympathie pour les aristocraties féodale et bôur« geoise de TÀngleterre ^ nous ne pouvons nous empêcher de reconnaître que nos voisins d'outre-mer paient mieux que nous cette dette sacrée de la justice et qu'il n'est jamais passé en coutume chez eux , comme dans certaines de nos provinces , d'aller se prosterner devant son juge pour réclama de sa &veur, trop souvent âtcile, ce qu'on ne pourrait obtenir de sa justice* • .
n reste, au milieu de nous, un mot fotal que le principe de l'institution du barreau doit efl&cer sans retour. — * Ce mot bourgeois, sorti d'une poitrine burgrave, est, à lui seul, le symbole de la démoralisation et de la corruption qui nous envahit de toutes parts, c II faut être riche pour devenir magistrat! > a dit certain avocat que les &veurs de là fortune [et du pouvoii^ n'ont pas oublié. . • Et c'est avec ce senthnent
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que Tâyocât, sans choisir les moyens^ s'efforce d'arriver à la fortune, — -* que Tavoué non moins exigeant et non moins rapace, court vers le même but. — Et quand l'un et l'autre l'ont atteint, ce but, Tavocat pèse sur le juge ; l'avoué de son côté lui impose tout, mais tout jusqu'à ses taxes. Et c'est ainsi que ce couple vertueux s'achemine vers le seuil du sanctuaire où il prononcera bientôt, à son tour, les oracles de la justice !
Telle est la principale école de notre magistrature moderne !
C'est dans les exactions, les fraudes, les extorsions, qu'elle forme ses types; c'est là qu'elle les prend de préférence , puisqu'il faut être riche!...
Croit-on que de telles indignités puissent con^ tinuer plus longtemps d'être la règle des choix de ceux qui sont, appelés à la mission la plus auguste, celle de juger leurs s^nblables ?•••
qvatmkhb partie.
OKU jrU1II{IDICTION8.
(essai.)
CHAPITRE PREMIER
Nous n'ayons pas Tintention de &ire un traité sur lesjurîsdictions anciennes et nouvelles. Nous dépasserions les bornes que nous ayons youlu donner à notre travail. Nous ne voulons en dire que ce qui se rapporte aux réformes que nous sollicitons et aux conséquences nécessaires qu'elles doivent juroduire.
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Nous acceptons sans contredit comme indispensables nos deux degrés de jurisdiction ; mais nous sommes loin de regarder comme parfaite l'organisation de nos tribunaux et sous le rapport territorial et sous le rapport jurisdictionnel. D'importants changements sont appelés sous ce double point de vue : nous l'avons dit plus haut.
On le sait : un système de divisions administratives a été adopté. Le système judiciaire Ta suivi point par point, ligne par ligne.
C'est ainsi que le canton a son juge de paix et rarrondissemént son tribunal. Les cours ont une circonscription plus arbitraire; sans parler des colonies, on en compte 27, y compris celle de Corse ; ce qui donne à chacune une circonscription moyenne d'environ trois départements.
Tout cela fonctionne avec assez d^harmonie
dans les rouâges; mais cela coûte cher au budget comme aux justiciables et paratt susceptible d'importantes améliorations.
Â ne parler ici que des jurisdictions sous le rapport territorial, il nous est permis de dire qu'il n'a pas été apporté, dans toutes les divisions, un soin judicieux. Il y a des arrondissements qui ont une exhubérance de population ; il en est d'autres dont la population est réduite à un tel chiffre qu'elle ne donne que peu d'af- &ires à juger. — Il en est de même de certains cantons.
Sans entrer^ ici , dans des détails statistiques
propres à servir de bases à des réformes de
divisions territoriales, nous nous bornerons, en
présence des relevés des travaux judiciaires
que nous avons présentés dans la troisième par*
tîe de cet ouvrage , à offrir comme points de départ et principe des divisions nouvelles que nous sollicitons^ le chiffre de la population : c'est la règle la plus sûre à suivre. On ne devrait y déroger qu'en cas de nécessité absolue dûment constatée par une loi.
CHAPITRE II
Bc9jases de paix,
Parlons d'abord des juges de paix :
En présentant à l'assemblée constituante le décret organique des jutices de paix, M. Thourette disait : « Il faut que tout homme de bien, pour peu qu'il ait d'expérience et d'usage, puisse être juge de paix... La justice de paix sera dégagée des formes qui obscurcissent tellement les procès , que le juge le plus expérinaenté ne sait pas qui a tort ou raison.
Ijà compétence de ces juges doit être bornée aux choses de convention très simple et de la plus petite valeur, et aux choses de fait qui ne peuvent être bien jugées que par l'homme des champs, qui vérifie sur les lieux mêmes Tobjet du litige et qui trouve, dans son expérience, des règles de décision plus sûres que la science des formes et des lois n'en peut fournir aux tribunaux. L'agriculture sera désormais plus honorée, le séjour des champs plus recherché; les campagnes seront peuplées d'hommes de mérite de tous les genres. >
M. Thourette était vraiment le Florian des législateurs. Son âme candide s'abusait. L homme des champs n'est pas celui qui convenait au jugement des affaires attribuées à la jurisdiction de paix, par la loi de 90, s'il n'était qu'homme des champs. L'expérience a prouvé qu'il fallait autre chose , même avant la loi du H avril 1838. Et nous voyons tous les jours des avocats et des notaires , appelés aux fonctions de juges de paix et être au-dessous de leurs missions, quoique
n'étant pas tout-à-fait rfe5 hommes des champs...
M. Thourette parlait de fonctions nouvelles, improvisées, dont tous les avantages étaient à connaître et les difficultés à étudier. On comprend donc toutes ses illusions; c'est l'époque où l'on en avait sur tout , sauf à les perdre dans un tumulte qui n'était jamais éloigné.... — Ce qui prouve à quel point les constituants divaguaient à l'endroit des juges de paix, qui paraissaient une création plus que divine, c'est le langage d'un autre réprésentant (V. Moniteur du 15 frimaire an 9), disant à la même occasion : « Représentez-vous un représentant qui ne pense, « qui n'existe que pour ses concitoyens! Les « mineurs , les absents , les interdits sont l'objet « particulier de ses sollicitudes! c'est un père au « milieu de ses enfants. Il dit un mot, et les injus- « tices se réparent, les divisions s'éteignent, < les plaintes cessent; ses soins existants assurent « le bonheur de tous : voilà le juge de paix. > — Tout cela n'est qu'emphatique et ridicule.
Les fonctions de juge de paix restent avec
toutes les difficultés dont elles sont environnées, et dont elles ont été accrues par la loi du 11 avril précité. Toutes ces difficultés disparaîtront lorsque le juge de paix aura été approprié à ses fonctions.
Un juge de paix , aujourd'hui, est souvent pris 4U hasard à l'endroit de la capacité. Nous en avons vu mâme d'une nullité tellement désespérante, qu'on ne comprend pas de tels choix. On a ^baissé cette jurisdiction par le laissez-aller, qui n'a été que la conséquence du système suivi pendant les dix-huit années de l'usurpation orléaniste. On ne demandait pas à un homme : c Êtes-vous c moml, étes-vous capable? > Mais on demandait à son protecteur : f Votre candidat sert-il bien la c dynastie ? > Et le devoûment servile était le premîei^ et le spul titre.
Le juge de paix ne sera plus pris désormais
au hasard , parce que le hasard ou le hon sens seul, aujourd'hui , ne fait pas des juges. Les moindres actions possessoires demandent des connaissances profondes. Le besoin de concilier n'exige ni moins d'expérience, ni moins de savoir que le jugement à prononcer lui-même. Le juge de paix ne pourra donc être choisi que dans le collège des avocats; et son traitement sera celui des juges de son ressort. Il sera inamovible comme eux.
Nous ne touchons rien à la compétence des juges de paix en ce qui regarde les actions possessoires.
Mais, en matière personnelle et mobilière, nous voudrions qu'ils pussent juger en dernier ressort jusqu'à concurrence de 200 francs, — et en premier ressort seulenoient jusqu'à concurrence de 1,000 francs, dans les matières
purement personnelles et mobilières où l'ajournement constitue toute la procédure.
OBJECTIONS
Il me semble entendre une masse d'officiers ministériels crier, hurler à Tétrangeté... Comment! diront-ils, un juge de paix juger en premier ressort jusqu'à concurrence de 1,000 francs ! mais cela ne s'est jamais vu ! mais le juge n y tiendra pas ! mais il ne pourra pas ! mais la fortune des citoyens va se trouver sans garantie, sans protection, etc., etc., etc. ! !
De toutes ces déclamations, il n'y en a qu'une qu'ils n'appelleront pas à leur secours et ce seia la seule vraie. C'est celle-ci : t II y aum aux € tribunaux d'arrondissement moitié moins do € procès; nous gagnerons moitié moins d'argent; € nos études auront moitié moins de valeur et € par conséquent un tel système nous ruine. ^ — C'est cela !
Répondons , avec précision , à toutes ces plaintes :
Et d'abord > nous ne nous le dissimulons pas , si les justices de paix restaient ce qu'elles sont, avec un personnel comme celui qui les dirige, quoique dans le nombre il se rencontre de très hautes capacités, nous tremblerions pour le succès de nos réformes, ou nous les croirions au moins fort compromises. — On ne peut pas demander, en effet, à de simples ouvriers le travail d'un architecte.
Mais si l'on a bien compris la portée de l'organisation nouvelle, on reconnaîtra que les soins des justices de paix ne seront plus confiés aux hommes simples de Thourette , mais à des mains habiles, à des intelligences éclairées, à des esprits consommés dans la direction , l'étude et la solution des grandes comme des petites causes. — On a donc , à cet endroit , ce qu'on n'avait pas, une garantie complète dans le savoir d'abord, ensuite dans l'inamovibilité : c'est quelque chose. — Ajoutez le jury dont nous parle-
rons ci-après; et l'institution sera sans reproche. Nous observons ensuite que les juges de paix , en rétat , connaissent des matières possessoires à quelque valeur, à quelqu'intérêt qu'elles s'élèvent. Il est contradictoire d'avoir étendu , de ce côté, l'autorité du juge de paix outre mesure pour la resserrer ensuite^ dans les plus petites limites, dans les actions qui n'ont pas ce caractère. Nous savons tout ce qu'on dit à ce sujet pour justifier l'attribution. Nous en sommes peu touchés : car il s'agite souvent dans les actions possessoires des questions ardues , difficiles et de nature à mettre à l'épreuve le juge le plus exercé : nous voyons cela tous les jours dans nos contrées. — Eh bien , on n'a pas lieu, en général, de se plaindre des lumières des juges de paix que l'appel est là pour contrôler et que l'appel n'émende pas souvent.
Ne perdons pas de vue ensuite que sous l'empire de la loi de 1790, les juges de paix, en matière personnelle et mobilière, ne jugeaient en dernier ressort que jusqu'à concurrence de
50 francs; — et, depuis 1838, on a supposé que de grandes améliorations s'étant introduites depuis Forigine jusques là dans le personnel des justices de paix , on pouvait , sans danger, leur donner autorité souveraine jusqu'à 100 francs? — Pourquoi ne me permettrait-on pas de supposer que des juges incontestablement supérieurs, pourront sans inconvénient, juger en dernier ressort jusqu'à concurrence de 200 francs. Si la condition de supériorité est remplie, j'ai raison contre toutes les objections possibles et cette raison décisive , pour moi , vient des termes des lois de 1790 et de 1838. — Sans doute, l'appel est un remède contre l'erreur; mais il est peu permis de supposer que l'erreur deviendra commune. L'avantage de finir rapidement les procès , l'absence de frais toujours écrasants sont des avantages qui doivent être aussi comptés et qui n'enlèveront jamais à un plaideur son recours à la cour régulatrice en cas d'excès de pouvoir, n nous semble que ce premier point est suffi-
samment justifié h savoir qu'il n'existera aucun inconvénient sérieux à donner au juge de paix nouveau l'autorité souveraine , le dernier ressort jusqu'à concurrence de 200 francs-
Mais ce qui préoccupe le plus les hommes d'affaires, c'est de lui conférer la faculté jurîsdictionnelle jusqu'à concurrence de 1,000 francs. — Ici , je réponds par le moyen dont on se servait contre moi au sujet des actions possessoires. L'appel sera là pour rectifier l'erreur du premier juge, si erreur il y a. Toutes les objections s'arrêtent devant cet expédient de l'appel. — Et puis rendons-nous bien compte de la nature des actions personnelles; c'est un billet, une reconnaissance, une vente, une fourniture, etc. Ce sont des questions de la plus haute simplicité et qui ne demandent ni de grandes recherches, ni de grands débats : ce ne sont que des faits à constater et sur lesquels l'intervention du jury donnera aux plaideurs les plus hautes garanties de justice et de vérité. — Elles auront en outre , pour le plaideur, pour la société l'immense avantage d'être dépouil-
lées de formes ruineuses qui coûtent beaucoup et ne sauvegardent rien.
Mais on insiste et l'on demande comment se feront les procédures , quel sera le dominus litis^ qui dirigera les instructions?...
Nous commençons par déclarer que toutes les procédures , devant le juge de paix , seront sommaires. Une demande bien formée et des conclusions complètes de la part du défendeur, seront les seuls éléments du procès. On comprend que nous faisons bon marché des requêtes signifiées d'avoué à avoué qui ont l'avantage de dire moins que rien. — Le dominus litis sera le plaideur comme il l'est aujourd'hui , à charge de se faire assister par un avocat quand il le jugera convenable !
Qu'on ne s'imagine pas que le juge de paix ne pourra suffire à tant de choses. L'aptitude particulière du juge abrégera beaucoup les détails et les discussions. Tout sera jugé sommairement, nous le répétons. — Les bavardages seront proscrits.
Nous demanderions une réforme beaucoup plus importante dans roflicc du juge , sans ajouter à Fimportance ou à la difficulté de ses fonctions, c'est que toutes les procédures, relatives à des demandes de 200 francs et au-dessous^ fussent faîtes et les jugements obtenus sans frais jusqu'à Texécution complète; nous voudrions qu'il en fïit de même pour toutes les questions de salaires des domestiques et gens de travail au profit de ceux-ci seulement et quel que fut le taux de leur demande. — Il est temps de penser un peu à cette classe aussi nombreuse qu'intéressante pour qui la justice n'est point l'acquittement d'une dette par l'État, mais la plus onéreuse des charges. — Leur défense devrait être gratruite partout où il y aurait un collège d'avocats. — Les bénéfices faits par le Trésor , d'après l'organisation proposée, couvriraient et au-ddà les frais exposés pour cette partie de la jurisdiction.
Quand nous demandons la gi^atuité de la justice pour la classe pauvre et pour les matières de peu dlimportance qui se disputent dans son sein , nous ne faisons que réclamer ce qui lui est strictement dû par la société.
Dans certains cas (et ils sont nombreux), obliger un malheureux à recourir, à ses frais, aux tribunaux pour user de son droit, c'est lui iniposer rimpossible, — c'est créer, contre lui, le plus désolant comme le plus barbare des dénis de justice.,.
Nous devons en fournir un . exemple entre mille : un vieillard possède pour toute fortune une maison qui lui rend brut 100 francs de rente, payables de six en six mois. Son locataire est malheureux ou de mauvaise foi ; il ne paie pas et refuse de sortir. Pourquoi sortiraitil volontairement puisque la justice lui permet
de rester jusqu'à ce qu'il ait été expulsé, suivant la formule, manu militari, en mettant ses meubles sur le carreau? — Pour faire sortir cet homme malheureux ou de mauvaise foi, il Êiudra donc que le pauvre propriétaire, qui n'a pas touché et qui ne touchera pas son semestre^ qui n'a pas d'avances, avance cependant : 1^ le coût d'une citation ; 2° le coût d'un jugement ; 3^ le coût d'une plaidoirie; 4° le coût d'une signification de jugement, jointe à un procès- verbal d'expulsion en forme; il faudi*a, en un mot, que ce malheureux ajoute au moins cinquante francs aux cinquante que lui feit perdre son locataire!... Où les prendra-t-il ?
Les espèces de ce genre sont nombreuses; elles appellent vivement la sollicitude du pouvoir.
Je ne craindrais pas d'appeler infâme un gouvernement qui, instruit de faits si désolants, si déplorables , ne travaillerait pas à les efiÈicer de la carte des désordres que nous étudions en ce moment!
CHAPITRE III
Bu Jury deirant leti JTai^eg de Paix.
On s*est plaint, avec raison, jusqu'à ce jour du despotisme de •certains juges de paix. Nommés à la faveur , le plus souvent , et non au mérite; — * rendus amovibles par nos lois, les juges de paix n*ont été et ne sont encore que trop souvent les hommes du servilisme, de la pas*
sion et du pouvoir. Leur justice, qui ne devrait jamais cesser d*être conciliante et paternelle > devient quelquefois , dans leurs mains , une arme de persécution, de contrainte et de vengeance. Et comme , par l'institution actuelle et par la nature des matières qui tombent dans sa jurisdiction, le juge de paix rend une masse de jugements en dernier ressort, il frappe à son gré qui il lui plaît et comme il lui plaît : c'est trop souvent, nous regrettons de le dire, le plus odieux des scandales.
Le juge de paix, en l'état, dépend absolument du pouvoir; appelé par lui à l'exercice d'une jurisdiction gracieuse ou d'une mission politique, il participe à tout; il préside à la confection des listes du jury; il prend part au dressé des listes électorales; il préside les collèges électoraux; il reçoit les enquêtes ouvertes sur des questions d'utilité publique; il est appelé à intervenir dans une foule ^e circonstances qu'il est inutile d'énumérer ici. — Le juge de paix exerce donc, dans son canton, une influence marquée ;
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et cette influence est rarement dépouillée des mauvaises inspirations qu'il peut avoir, ou de celles qu'il peut recevdlr de l'autorité qui le dirige en lui dictant ses volontés.
Une telle situation est révoltante et doit cesser.
Nous la maîtrisons déjà d'une manière consi* déraMé en remplissant le $iége du jûge de pak, d'un magistrat à la nomination (fuquel l'intrigue fl'aura, en aucune part, puisque ce magistrat sera ficmmé s«rr la liste dressée pat le collège des avoeàtsf. -*- Nous rendewMP ensuite le» abus moins fecîles , en dégageant le juge des passions politiques par la collation de l'inamovibilité.
Quoique cette double garantie soit déjà considérable, noos ne fa trouvons pas suffisante. Il nous a para, pour mettre en garde le juge, qttî est homme, contre ses propres paissions et ^urtotrt â raison de llmportance nouvelle doâM née à ses attributions, qu'il convenait qoe le jtTge de paix ffit assisté d'un jury déclarant le Mt aufiei là \m serait appliquée par le juge*
II
Le jury existe, chez nous, en matière crimî-' nelle.
Ce n'est pas sans peine qu'il a été conquis pour les délits de presse.
Nous ne comprenons pas qu'il soit proscrit dans les matières correctionnelles et dans les procès civiles ordinaires : on y viendra.
Le jury a existé au berceau de notre monar* chie.
Les placita majora étaient un jury national dans sa plus solennelle expression. Les placiia minora révélaient le même principe.
Les jugements par pairs on cœur de h féodalité rappelaient toutes ces garanties primitives. — On sait, parce que nous en avons dit plus haut , les causes qui ont altéré cette institution tutél^ire, si reli^içusement conservé^ par nos
voisins d'outre-mer et que nous ne devions qu'imparfaitement reconquérir après tant de siècles de luttes et d'épreuves.
Le temps est venu de rendre au peuple ce qui lui appartient, sa justice par pairs et de soustraire les intérêts, l'indépendance, l'honneur et la fortune des citoyens à tous les caprices comme à toutes les mauvaises passions des hommes et du pouvoir.
C'est par là que nous commencerons à nous soustraire au joug des influences centralisatrices qui, depuis soixante ans, emprisonnent le génie de la France dans des liens mercenaires qui ne lui permettent de respirer qu'à demi.
CHAPITRE IV
Tribunaux d'anondlsseiiieiit. — Réduction nécessaire.
En augmeutemt la jurîsdictioQ des juges de paix, on diminue forcément celle des tribunaux supérieurs.
Cette ciirconstance , jointe à celle de l'introduction de meilleurs juges dans le personnel des tribunaux d'arrondissement qui donneront, à rexpéditîoa des af&ires, une actÎYité toute
nouvelle, pourront porter à diminuer du tiers si non de moitié les tribunaux d'arrondissement. L'économie qui résultera de cette suppression couvrira les frais et avances du Trésor dans les procédures gratuites de la justice de paix , ainsi que nous le disons plus haut.
La compétence des tribunaux d'arrondissement restem ce quelle est, sauf les modifications ci-après :
Indépendamment des appels de justice de paix , ils connaîtront en dernier ressort de toutes les matières personnelles, mobilières, immobilières et mixtes jusqu'à concurrence de la valeur de 3,000 francs. — Dans toutes les causes d'une valeur indéterminée , la demande devra être fixée sous le rapport de l'intérêt ou du dommage de manière à pouvoir baser la compétence* Ou évitera ainsi cette déplorable étrangeté de procès dont la valeur a paru, jusqu'à ce jour, ne pas pouvoir être déterminée comme un droit de servitude, par exemple, dont l'importance est quelquefois peu de chose et antitatne , par scm
passage dans les deux degrés, des frais supérieurs à la chose litigieuse.
Rour toutes les demandes quelconques d'un intérêt supérieur à 3,000 francs, il n'en connaîtront qu'en premier ressort. Il en sera de même de toutes les causes qui intéressent l'état civil des personnes , comme les séparations de corps par exemple.
La conciliation sera abolie : car c'est une dérision.
Nous avons dit plus haut que les tribunaux d'arrondissement pourraient être diminués de moitié et nous persistons dans celte pensée. Nos raisons sont : 1° que les procès seront moins nombreux parce que toute émulation pour les produire aura disparu; 2^ ils seront plus sévèrement et plus brièvement plaides ; 3° enfin les capacités d'élite appelées à les juger [Jes évacueront nécessairement avec plus de rapidité. — Il y a encore à cet égard une autre mesure de discipline à prendre qui consistera à fournir un travail constant et soutenu à côté duquel le travsfil
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haUtual de certains fribmiaiix n'est qu'un jeu. Cette diminution étant de moitié sur le |Med des traitanente actuels de la magistrature des tribunaux du premi^ d^ré^ ou aurait» d'après le relevé que nous en avons &it sur le budget du ministère de la justice pour l'année 1850, une économie de 5,850,747 francs 50 centimes !••. Cette somme énorme serait un bénéfice net pour le Trésor et par conséquent la cause d'un dégrèvement immédiat pour les contribuables.
CHAWTRE V.
dl*J#9^bi. ~ KtfMiMMii.
Les cours d'appel flont des sinéouras.
S y a deux chambres; celle des appds de police correotiounelle et celle des mises ea accusation qui occupœt très peu. La chambre ciyile est la seule où Ton rencontre du trayail sérieux.
n y a Yingt««ept cours y compris la Corse , non compris la magistrature d'Alger et ûffi eokh
nies. U y en a deux fois trop. Huit ou dix cours supérieures sufiSraient. Ce serait encore , en les diminuant de moitié , un avantage pour les contribuables de 2,617,950 franco.
Nous ne voulons, certes, dans ces cours supérieures, ressusciter sous aucun] rapport les anciennes magistratures parlementaires et ne donner aucune équivoque à leurs attributions. Ces coui*s supérieures remplaceront les cours d'appels comme second ressort des tribunaux ordinaires. Elles devront être diminuées parce que les appels se trouveront restreints; elles auront nécessairement, moins de causes à juger.
Ces cours supérieures seront le noyau, sous le rapport judiciaire^ de cette décentmlisation que les intérêts de nos provinces attendent depuis si longtemps. Elles seront le principe des grandes divisions nouvelles que nous attendons, n<m pour éteindre mais pour faire revivre, sous un aspect nouveau, les grands souvenirs de notre histoire et toutes ïios franchises provinciales, sans préjudice pour le pouvoir qui y puis^ua
toute la force, toute Ténergie, toute la sève qu'il perd dans les convulsions centralisatrices de la métropole.
« On Ta dit depuis longtemps, nous apprend
< aussi M. le vicomte de Bonald (Th. de TÂd. € civ. tome III, page 117 et 118) , les affaires €font les hommes; et Ton n'aura de grands c magistrats et d'habiles jurisconsultes que dans € les ressorts étendus où il y a beaucoup d'af- « faires et de grandes affaires ! > — Ce publiciste illustre le prouve d'une manière irréfragable.
CHAPITRE VI
PreiivM ofttciellM A^ ta pMMil|»liMé «m rëélacMoiuu
Ponp justiflèf les réductkms nouvelles, tant dans les tribnnanx ordinaires que dans les cours d'appel, nous n'avons qu'à jeter les yeux sur fe statistique officielle de leurs travaux. Il en résulte, pour les uns comme pour les autres, que déjà les chififres actuels viendraient à l'appui de nos demandes; à plus forte raison avec l'application des r^les jurîsdietîonnelles proposées.
Continuoiis de prendre nos chiffres officiels dans Tannée 1846 qui nous a paru, dans une certaine période, le mieux représenter le chifi&e moyen des travaux de nos tribunaux :
Nous trouvons en effet que les tribunaux civils ont terminé, en 1846 (page 15 du Rapport du Ministre de la Justice) , 157,597 afi&ires tant contradictoires que par défaut , tant en premier qu'en dernier ressort.
Sans nous occuper des tribunaux d'arrondissement qui jugent plus ou moins de procès \ nous devons nous demander combien cela feît en moyenne pour chacun des 561 tribunaux d'arrondissement. Nous trouvons le chifire de 580 procès 217/561 , ce qui ne feit pas la moitié de ce qu'un tribunal, s'occupant raisonnablement, pourrait juger.
Si, par suite de notre modification sur les compétences ,^ le chiffre de 580 doit être diminué d'iun grand tiers par suite des attributions faites au juge de paix (ce que nous jugeons approxiu;ativcaaent d'après les adirés §om-
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maires qui ont été en 1846 de 86,587), il est évident qu'on peut harcliment supprimer la moitié des tribunaux d'arrondissement. Et nous défions qu'on nous prouve le non justifié de cette mesure. —Si certains ressorts ont accidaitellement plus d'affaires, on pourvoira, par une sage division territoriale^ à des attributions convenables pour tous.
Nos 27 cours, sur 18,039 affaires inscrites en ont terminé 11,458; ce qui fait, en moyenne, par cour, 424 10/27.
Mais il faut observer que ces cours se divisent :
1* En cours de première classe , qui sont : Paris , avec cmq chambres et soixante conseillers; Rennes, avec cinq chambres et trente conseillers ;
2^ En cours de deuxième classe, qui sont : Bordeaux, Caen, Douai, Grenoble, Lyon, Poi-* tiers, Riom, Rouen et Toulouse, ayant quatre chambres et vingt-cinq conseillers ;
3^ Et eu seize cours de troisième classe , qui
ont trois chambres et vingt conseillers, sauf
celle de*Bastia qui n'en a que seize.
4S4 DE t4 ^ÉFQIIM^ pu piRpSiU
Oton^ la chambre des a{^^ de piliee em^ ractiraneUe, quoiqu'elle juge mnlempnt tmia et qiiatee /jours la gemame, et il nous reste soixantê*sept chambres jugeant en appel. Or, le tFavail divisé en ces soixante-sept efaaml^es donne à chacune d'elles, sur le chiffre de 14, W8, une moyenne de 171 arrêts par chambre : c^ est dérisoire! Quelle est la chambre qui ne pourrait pas en juger deux et trois fois autant f
Les cours sont donc, pour le plus grand nombre de magistrats, de véritables sinécures; il est temps d'y remédier!...
CHAPITRE VII
Da Foitstloitnariffime.
Une des plaies de notre époque et la plaie la plus dégoAtaute c'est le fonctionnarisme. (Jette plaie dévorante a été particulièrement étendre , outre mesure, par le régime de |8S0; et uous ne remarquons pas que celui de 4848 fasse dea efforts pour ia diminuer.
4B6 n u ntronxs du babasau
En France; tout est fonctionnaire, tout veut devenir fonctionnaire; tous veulent avoir leur part du budget; tous l'assiègent. .. Chaque commotion, chaque révolution a ses corbeaux et ses diacals prêts à se ruer pour prendre part à la curée depuis le ministre jusqu'au garde-champétre. Cest vraiment déshonorant !...
Le fonctionnarisme est donc un des vices radicaux de notre société. Il faut Tétudier si non pour le détruire au moins pour le corriger et« rendre à la fonction tout son caractère d'utilité et de moralité. — - Les fonctions inutiles sont un vol fait à la société ; et ce vol est le plus dangereux et le plus scandaleux de tous puisqu'il est légalisé et qu'il excite, par son fatal exemple, les plus nombreux comme les plus graves désordres.
Nous portons, ce nous semble, un premier coup décisif au fonctionnarisme dont /'àf;ocaterie^ s'il est permis de se servir de ce terme, est l'une des principales sources. Nous le portons dans l'exigence de conditions plus §ièv^r^ et
plus complètes de celui qui se destine au barreau et qui n'atteindra la fonction que lorsqu'il sem digne de la remplir. Ces conditions réduiront de plus des trois quarts le chiffre des aspirants, sans préjudice pour les véritables lumières , pour la véritable science dont nous voulons assurer la conquête en dépouillant de ses semblants ceux qui ne les revêtent que pour tromper Fignorance et la crédulité.
Mous atteignons le fonctionnarisme dans ses excès et ses sinécures en obtenant la radiation du tableau des fonctionnaires publics , dans une seule cat^orie, d'environ deux mille noms inutiles qui feront retourner au Trésor plus de six millions affectés à leur traitement.
: Nous l'atteindrons encore en réduisant de .moitié les corps enseignants ou facultés de droit dont la moitié, et plus, uq donnent pas quarante licenciés par an. Le relevé que nous en avons fourni ci-dessus (Ghap. IX, première partie), donne en effet pour moyemie quinquenïl^ç savQir : à h f^çnUé dç Strasbourg ^ élèves
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8/iO lideiiHéâ; de Dijofl 3S; dd OranoUe 3&; de C^en 95 et de Rëhriid 38 8/iO; «n sorte que le èhiffi-e tdtàl inbyeh d« fceè éiil^ ftcahés est, pâf atitiéë, de 150 Uéëhclés, lëMqtië Tott- Idtlte sëUle dUeitit tN^esqùé ee ëhiffi*» et i^ws ffttk le dé^ssle ti-ois et qUati-e fdis; La ëliHlsà«tiOD ddiinéra des gat^titiës atit {«fèiits qtlëlqtKi ps^t qiië l'éddétlt les fSmltèi, Ofl |)ëui dmb encore, sous ce rapport, obtenir i h. fbi9 ude ineilleui'e ibstrtictioil et d'ittpdl-tàBteâ éoMoiilic». — Là statistique est là!;.;
Si bliaqtie brstnëlie d'enseigtiedient 0tftH vêt)fiée, etâminée, jugée comme elle dëfraif l'ëffé, hbiis sominèâ sûr qu'on itë fai^éHlIt |tts k y introduire ilëé fétbimeii ànâldgiiiëS et ft HbVbllir dës t^iicfionS iiiiportàfltës dgâèf les pditonitels ëtftfiinë dam lés eféditR qui leur Mfit tffbeléëi 0ti0 le ^OtifeHieaiilft s'eri mobptii
Cb pourlâ Eure cette objectioit : todis vottlez
abattre le fonctionnarisme et vous créez, d'un seul coup, des milliers de fonctionnaires 9 salariés. ••
Cela n'est que spécieux.
Nous voulons sans doute que l'avocat, qui exerce depuis sa création une fonction^ soit traité comme un fonctionnaire. Mais, dans Tordre nouveau, l'avocat^ loin de recevoir de l'État, lui donne; et il lui donne deux fois et trois fois plus qu'il ne reçoit. — L'avocat devenu fonctionnaire , recevra moins que l'avocat achalandé, non fonctionnarisé. La fonction pour l'avocat, c'est rprdre, c'est la discipline, c'est l'indépendance, c'est la moralité; — la fonction c'est la conversion, sans comparaison, des Routiers en troupes réglées et fortement disciplinées; ce n'est pas autre chose. On ne peut pas assimiler l'avocat fonctionnaire à l'abus des fonctionnaires dont l'organisation des avocats sera la plus énergique comme la plus puissante répression.
CHAPITRE Vni
Antre» KëferaMS.
Nous devons nous occuper mainteiiaiit de quelques réfonaes aceessoires marquées au coin de la plus urgente uéeesai^^ taot'di^Wlt les tribunaux ordinaires que devant les tribuvaux d'appel.
Nous n'attaquons pas, ]di|s les avoués que les
procédures; ces deux éléments sont indispensables. Mais nous attaquerons la cherté de certaines procédures. Il nous su£Bra de donner un exemple pour quHl serve dans tous les cas analogues :
La loi exige, avec raison^ que les mineurs et leur fortune soient couverts des foimes les plus protectrices. Sidli iSfUlliM ^ti des immeubles, leur appartenant, doivent être vendus, il faut se soumettre à une publicité , à des formes utiles, mais le plus souvent ruineuses. Ainsi, pour l'immeuble indivis ou non d'un en&nt mineur, — » immeuble valant 5 à 600 francs (ce qui est très ordinaire dans nos contrées), on dépensera en frais de vente la valeur de Timmeuble. Gela est inique, immoral! la protection de la société 'é^t;- m delà, la pk» détoslabl^; e^efai vm guetë^WB^ c^eft une aà^weade m Toa ditiNiiMse lit nttaieuf pOnr y^ët k ses intérêts! ^11 n'y a doue rien de pltis odl«uit, de |ilus ifiâ^ue^.. — - n &ut où que le mineur crève de Mm oU qtê «$ pMprîété toit dévoile p&t les MU de Jus-
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tio6! qaelle alteraatiTé!l«<Mll y en a une autre: c'est qu'oit rencontré ttn nmirier qui adiète k Vil prht et qui prend ded garanties qu'il exige ponlr nis ps» être inquiété à la majorité* Le f ardnt, qtii est ttn psrmt du mineur^ qui est ou a été le plus souvent le tuteur de celdi-ei^ obtieirt qu'Oit râitifle^ et le pauvre mineur entt« àmii la vie eh cetnmençant par rëebvoir les éti'iTières de YumH dont la loi protectrice est k seule Cause. -^ Les ventes de bieUs de mitieurs^ quand leur valeur n'excède pas 9,000 francs d'après l'e^titnâtiOn ^ doit donc avoir lieu sans iras, quand ces Immeubles^ déduction ftite des dettes, 6bmpoi^ent toute la fortune d'uii en&nt minfeur. La société ne peut étl*e jproteétrice qu'à dé telles touditions : agir auti'eriient ; c'est voler le coi^ps sol^iid au lieu de le prêter et de le défendre.
n Et ut que toutes les professions soient relevées; cello des avoués en a besoin.
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Les aTooés de première in^auGe sont. trop nombreux; ils se mangait «itre eux.
On pourrait» sans danger» en a&cer le tiers. Cela procurerait aux survivants des positions plus occupées, mieux rétribuées et par conséquent plus heureuses.
Pour atteindre ce but, nous sommes loin de conseiller des violations de propriété. Tous les titres vacants par décès ne seront plus pourvus; mais ils seront remboursés partie par les survivants qui ^i profireront , partie par TÊtat qui doit concourir, exï tout , pour sa part , quand il s'agit d'ordre et de bien-être publics.
Nous ne quitterons pas le personnel des avoués, sans exprimer le désir encore qu'on soit plus exigeant en ce qui concerne leurs études universitaires. —«1^ tous les avocats doivent être docteurs , tous les avoués devraient être licenciés.
La procédure d'appel est aussi simple que cçlle des justices de paix*
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Aussi les ayoués d'appel ii'ont-ils que peu de chose à &ire. Ils reçoivent les dossiers, eo aiecusent réception, font enrôler sur l'appel , copient les conclusions de promise instance rarement mocËfiécs non par eux mais par l'avocat plaidant et tout est dit : car la grand travail, le. labeuâr difficile a été exécuté par l'avoué de première instance, par l'avocat de première instance, chevilles ouvrières de toutes les af&ires.
Cela n'empêche pas l'avoué d appel de recevoir des émoluments plus que doubles de ceux de l'avoué de première instance. C'est le pauvre plaideur qui paie cela : ce n'en est .pas mieux.
L'avoué d'appel nous a toujours semblé et nous semble de plus en plus inutile. C'est un domintis luis sans travail, sans utilité; e^est un cancer de plus aâaché à la bourse du pbi-i deur.
On pourrait donc, sans inconvénient aucun, lés supprimer: car la rédaction des qualités, qui e$t leur seule occupation sérieuse et: qi» n'est que la copie, accrue des condt»si<Hi&d'a(H
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pel» àt» ^pplités du jugmiai attupié ^ pMnrmit pÉfiiitcineirt èbtê feite par h greffier d« 1% oosr.
Ba eoor de esMation, il n'y a pag d^avouéa et les ciioses n'en vont pas plua pial. VnoMt ùàt tout. Pourquoi n'en ^evaitril paa à peu prè» de mâme dans les cours 1 . Une cause qui poi}rra retarder encore pendant longtemps cette importante et si utile réforme, ce sont les ctutionneoients des titulaires et leur restitution non moin^ que le prix des titres à ramboiirser, qui forme un chiffre considérable. Comme nous attendons respecter, d^ns ^utes les cîrconstani^, les droits acquis quoique oféi^mx pour la aociâbS, nous ne disons donc pas m pouvoir : c Suj^j^ûnez, abolisses et on a'aiMn^ c gara eomme Ton pourra ! t Le ré¥<^tiOil die 93 a pu seule procéder ainsi en abolissant non seulement la irémliÉé dea chaînes , m«ja encore en ne rendant rien aux titulaires dépouillés; die avait l^lisé le vol! -r-« A Dieu ne plakQ que noua veuUras jamais iniKquer même une
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tendance vers un aussi horrible régime l Sans doute, nous subissons les conséquences de toutes ces violations, de tous les sacrifices que nos désordres publics ont imposés à la patrie ! Mais si nous ne pouvons détruire d'un seul coup autant de mal , préparons en le remède à l'avance. ^-^ Le meilleur moyen d'y parvenir serait, selon nous, d'opérer la suppression, au sort, de chaque corporation en en exécutant une chaque année et en opérant les remboursements des titres en suivant la même progression.
En supprimant les avoués d'appel, nous rendons, chaque année, au moins, deux millions y à la bourse des clients : le compte en est facile à faire.
CHAPITRE IX
Trâbnnaus ConsHlalreif
Il en est des tribunaux coijsulaîres comme des justices de paix. Ils ont pris plus d'importance avec la multiplicité et la nature variée des transactions.
Les tribunaux consulaires ont donc, aujourd'hui , à juger des questions importantes et pour lesquelles les connaissances des jurisconsultes SQPt souvent invoquées»
Si quelques-uns de ces tribunaux sont, par exception^ composés d'hommes versés dans l'étude des lois et de la jurisprudence, il en est (et c'est le plus grand nombre) , qui ne comptent dans leur sein que d'honorables négociants, toujours éclairés sur leur spécialité, mais ne comprenant rien à des discussions engagées sur des points de droit ou de doctrine.
Il en résulte que le juge va à conseil , et ce conseil, n'est pas toujours ce qu'il devrait être, impartial. Quelquefois aussi un conseil qui n'a pas assisté à l'exposé du &it, est mal renseigné, mal impressionné et il arrive que son opinion, souvent erronée, fixe l'opinion du juge et procure de déplorables résultats.
Pour éviter des tels embarras, d'aussi ^cheuses conséquences, il Êiudrait donner à chaque tribunal consulaire un ministère public.
' La peo^ée de cette institutiou a été âbignée , §&m doute, par celle du cvédit nouveau qu'dle exigerait. Cette oircoastanee ne sera plus invoquée pour éloigner la création d'une charge ^i
sera gratuitement remplie par l'mx des membres du barreau là où il y a un barreau et par un notaire là où il n'y aura pas d'avocats, toujours sans charge pour le Trésor. On pourrait même en investir un négociant habile là où il serait permis d'en rencontrer de capables de la remplir : ce dernier moyen conviendrait même mieux que les deux autres.
CHAPITRE X
Béiamë et Coh^IimImi.
Je demande la réforme des études; j'exige tm double ba<^calauréat ; je fixe aux études une durée plus grande ; j'appelle de nouvelles conditions d'âge et j'indique la claustration comme nécessaire.
Je limite le nombre des élèves auxquels, par ce moyen» j'assure l'avenir au sortir de la faculté.
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J'établis des degrés ; je fixe Tindépendance absolue du barreau ; j'en fais la pépinière de recrutement de la magistrature que je dégage de l'intrigue et du servilisme.
Tabolis les honoraires; je fixe un traitement aux avocats que je rends à leur dignité en Élisant disparaître, jusqu'à la itfoindre cause, des abus afiQigeants remarqués jusqu'à ce jour.
Ces diverees réformes conduisent forcément à des modifications importantes dans le personnel de la justice. Je trouve, aidé de la statistique, qu'on pourrait ainsi diminuer de moitié nos tribunaux d'arrondissement, en agir de même et au-delà vis*à- vis des cours d'appel , et réduire à trois nos facultés de droit : ce qui, indépenâamntent d'un moiteur enseignement et d'une meilleure justice, procm*6rait de jostes et de coni^idérabies économies.
Le barreau hii-méme, en fixant dès acijoiEPd'hui le nombre des admissions aux écoles par suite de edâeours, s^^ teoùTerait, en peu <f années^ réduit à àeiB proportions (pn permelifirsfêBft
d'attaquer de front toutes les réformes demandées* Là transition n'aurait rien de brusque et de dangereux pour les positions acquises.
Je jette ensuite un coup d'œil rapide sur les jurisdictions que je modifie notablement, sur** tout pour ce qui regarde les juges de paix.
J'obtiens OTsiiite, comme conséquence de toutes ces modifications, une justice gratuite pour certaines causes, sans imposer de nou-* veaux sacrifices du Trésor.
Frappé des désordres du barreau non moins que de la déconsidération dé la magistrature, j*âi senti Fîmpérieux besoin de rechercher les (îauses de leurs altérations aussi graves que profondes.
Jf'âî voulu téracffiter, avec un séntîm^tït t^ligîeux, aux Sources de cette double Institution. H J'ai peu fait, sans douté, et je laîfese pliis de tâche à ceux qui tiendront après [moi que je
u'en ai exécuté moi-même. Je n'ai pas eu, je me hâte de le dire , la prétention de feire une œuvre complète. Je n'ai voulu qu'attirer les regards trop préoccupés du pouvoir, convaincu que s'il sonde la plaie, il s'occupera des moyens de la gaérir.
Je donne pour ce qu'ils valent mes moyens de réforme. Je les offre au public sans prétention exclusive. J'affirme seulement que, dépouillant toute pensée systématique, je me suis arrêté, après les réflexions les plus mûres , aux moyens les plus simples et les plus décisifs. Il m'a semblé que je rentrais pleinement dans l'esprit de Tune et de l'autre institution.
Quand aux jurisdictions , j'ai dû me borner à une simple ébauche et n'expliquer que les points de nature à pouvoir être contestés dans une distribution nouvelle des compétences.
Je serais heureux, si j'avais pu concourir à rendre à jamais plus respectable et plus digne le barreau et la magistrature.
Si, comme on Ta dit, la justice est le pre-
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mier besoin des peuples, il &ut^ pour que ce besoin soit légitimement satis&it , que les peuples respectent ceux qui sont chargés de concourir à payer la dette de la justice.
Tel n'est point le sentiment de notre époque : pour le faire renaître, pour que Tavocat comme le magistrat soient à bon droit régardés conmie remplissant un sacerdoce, il &ut qu'ils redeviennent ce qu'ils ont été : — instruits , moraux et religieux. *
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